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I

Dans le cadre de la troisième année de la formation complémen
taire adressée aux ingénieurs des corps techniques de l'Etat à l'Ecole
des Mines de Paris, nous avons effectué d'octobre 1975 à juin 1976 un
stage à 1'INRS ( Institut National de Recherche et de Sécurité pour la
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles.)

Nous tenons à exprimer toute notre gratitude à M. DARMON, di
recteur général de cet Institut, qui a bien voulu s'intéresser à nos
travaux et en faciliter la réalisation.

Nous adressons nos remerciements les plus sincères à M. MOYEN,
directeur général adjoint de 1'INRS, qui a accepté de diriger notre
stage et qui nous a constamment prodigué ses conseils et son amitié.

Nous savons gré à M. DUPONT, directeur de la formation, de
nous avoir aidés par sa grande expérience qui nous a été très pré
cieuse lors des initiatives en matière d'enseignement dans les écoles
d'ingénieurs et de diffusion de brochures vers les entreprises.

Nous remercions, enfin, l'ensemble du personnel de 1'INRS
auprès duquel nous avons toujours rencontré efficacité et amabilité,
et tout particulièrement Mie DECARY qui a bien voulu se charger de
la frappe de ce rapport.
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INTRODUCTION GENERALE

Ce rapport est composé de plusieurs chapitres presque indépendants
entre eux. Il trouve cependant son unité dans le fait qu'aussi bien
à travers des considérations d'ordre général,qu'à travers des récits
d'actions concrètes, on a essaye de mettre en lumière les différents
aspects d'une politique de prévention et la part prise par 1' INRS
dans la réalisation de cette politique.

Dans le chapitre 1, on tente de décrire les structures de la préven
tion en France, de montrer l'articulation des différents organismes qui y
participent et d'indiquer dans ce contexte quelle est,.-et quelle pourra
être la place de 1' INRS.

Au chapitre 2, ce point de vue théorique est complété par un aperçu
partiel mais plus pratique du fonctionnement réel de la prévention tel
que nous avons pu le saisir à l'occasion d'un bref séjour dans une Caisse
régionale d'assurance maladie ( C RAM).

Le chapitre 3 contient une réflexion sur les problèmes lies à la
formation en matière de sécurité, qui est une des missions essentielles
de 1' INRS, complémentaire de la recherche en vue d'une meilleure
prévention. Nous nous sommes plus parti culièrement intéresses au
cas des ingénieurs et nous décrivons une expérience d'introduction
d'une formation à la sécurité dans l'enseignement des écoles d'ingénieurs,
expérience que nous avons engagée à l'Ecole des Mines de Paris.

Au chapitre A, nous abordons le rôle d'information joue par l'Ins
titut, soutien nécessaire d'une politique de recherche et de formation,
nous décrivons une action concrète de diffusion systématique de brochures
INRS vers les entreprises, que nous avons mise en oeuvre, en collaboration
avec la CRAM de PARIS.
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CHAPITRE I

REFLEXION SUR LES STRUCTURES DE LA PREVENTION

A - INTRODUCTION

B - LES DEUX FACES d'UNE POLITIQUE DE PREVENTION, TECHNIQUE
ET SOCIALE

C - LES ORGANISMES DE PREVENTION COMME REFLET DE LA DUALITE

POLITIQUE - TECHNIQUE

C.l. - La structure élémentaire de la prévention : le CHS

C.2. - Le contrôle fJar l'administration

C. 3. - Le rôle de la sécurité sociale; les services

"prévention" des CRAM

D - LES ORGANISMES PRIVES

D. l. - 1'O P P B T P

D. 2. - Les organismes privés de contrôle

E - INRS

E. l. - Formation

E.l. - Information

E.3. - Recherche

E.4. - Perspectives.
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L'intervention de l'Etat dans les activités industrielles com

porte, en particulier, la préservation d'intérêts collectifs que ne
prend pas en compte l'économie libérale. Il est traditionnel de dis
tinguer parmi ces missions de l'Etat :

- l'hygiène et la sécurité des travai11eurs;

- la protection de l'environnement contre les effets perma
nents ou accidentels de l'activité industrielle;

- l'utilisation rationnelle du patrimoine commun ( matières
premières, sol, énergie).

Ces aspects sont nécessairement liés, dans les principes comme
dans la pratique; les politiques menées dans chacun de ces domaines
procèdent d'une définition globale du bien commun. Néanmoins, la di
versité des partenaires impliqués, la spécificité des problèmes tech
niques rencontrés, sinon la commodité d'emploi des personnels et des
matériels concernés, conduisent à les séparer, tant du point de vue
de la législation que des modalités de surveillance, de contrôle ou
d'i nci tati on.

Nous essaierons de mettre en évidence les traits particuliers
qui expliquent l'originalité de la sécurité du travail et qui justi
fient l'existence des organismes et des structures très divers
dont nous tenterons de préciser la place.

B - LES DEUX FACES d'UNE POLITIQUE DE PREVENTION, TECHNIQUE ET SOCIALE

L'histoire de la prévention des accidents en France est récente
mais complexe : la prévention n'est pas sortie du néant structurée
comme elle l'est aujourd'hui, et son état actuel n'est sans doute
qu'une étape d'un cheminement qui connaîtra encore de nombreux boule
versements. Les raisons de cette complexité sont multiples; nous en
dégagerons quelques unes.

La sécurité du travail est au centre des relations sociales

dans l'entreprise. Quelques dates importantes de l'histoire de la
prévention telles que la création de l'inspection du travail en 1892,
la naissance des "services de prévention" avec celle de la sécurité
sociale en 1947, la transformation de 1'INS en INRS en 1968, peuvent
être considérées comme des dates importantes dans l'histoire des rap
ports sociaux en France; la prévention suit donc les sinuosités et
les contradictions de cette histoire.
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Si ce rapport avec l'histoire sociale fonde l'unité de la
prévention, la réalité industrielle tend à diviser la sécurité du
travail. Le caractère technique des problèmes posés, les rend sou
vent particuliers à chaque branche d'activité : le classement aes
entreprises en quinze comités techniques par la sécurité sociale en
est un signe, de même que l'existence de structures particulières :
l'OPPBTP pour le bâtiment, le service des mines pour les mines et
carrières, etc

Cette dualité fondamentale due au caractère à la fois social

et technique des problèmes, explique l'existence de structures pa
rallèles de prévention : celles du ministère du travail et celles de
la sécurité sociale; elle explique la diversité des partenaires et des
actions qui concourrent à une meilleure sécurité. L'organisation de
colloques par les organisations syndicales ( Grenoble, 1976) des
initiatives spectaculaires de magistrats ( affaire Wuillaume), la vo
lonté gouvernementale de promouvoir des réformes en la matière, met
tent en évidence le caractère politique du débat; d'autre part, l'exis
tence d'organismes techniques créés par le patronat ( APAVE ), le
travail des structures régionales de la sécurité sociale ( CRAM), le
développement des moyens de recherche et de formation ( INRS ),sont le
signe du caractère technique d'une prévention efficace.

La contradiction possible entre les deux aspects, technique et
politique de la prévention, ne nous paraît pas dirimante. L'existence
du CHS est, à notre avis, une manifestation de la fécondité de cette

opposi tion.

C - LES ORGANISMES DE PREVENTION COMME REFLET DE LA DUALITE

POLITIQUE - TECHNIQUE

C.1 - La structure élémentaire de la prévention : le C H S

Les Comités d'Hygiène et Sécurité ( CHS ) ont été créés par un
décret du Ier août 1947. Commission du comité d'entreprise, ils
constituent l'occasion d'un débat entre les diverses parties pre
nantes : direction, représentants des travai11eurs, cadres respon
sables de la sécurité, en présence, éventuellement, de l'ingénieur
de la CRAM et de l'inspecteur du travail. Ils existent, en principe,
dans toutes les entreprises de plus de 50 salariés.

Le bilan paraît largement positif : le défaut essentiel des CHS
est sans doute de n'exister que dans un nombre limité d'entreprises.
Cette structure a le mérite de donner à la sécurité la dimension

sociale qui constitue l'aiguillon indispensable et naturel d'une
politique active de prévention. Dans la pratique, les inspecteurs du
travail ne poussent à la création de CHS ( pourtant obligatoires)
que losqu'existe une représentation syndicale réelle : c'est le si
gne de la nécessité de la présence de forces représentatives pour
conférer au CHS une crédibilité qui exige également une formation
appropriée, permettant aux conflits de trouver leur issue dans des
arbitrages concrets.
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Aussi la formation des travailleurs et des cadres dans la pers
pective d'une participation plus efficace aux CHS doit-elle être
un axe prioritaire des organismes susceptibles de mener à bien
cette formation; à défaut de pouvoir porter l'effort dans tous les
domaines, ce choix implique, par exemple, qu'il faut préférer l'é
ducation dans l'entreprise à la sensibilisation par la télévision,
et la rédaction de brochures pédagogiques à la publication d'ou
vrages techniques pour ingénieurs.

Les questions de l'augmentation des prérogatives du CHS ou de
l'élection de délégués à la sécurité nous semblent donc des problèmes
politiques cruciaux. Les réponses apportées ne peuvent être indépen
dantes d'une reflexion globale sur la réforme de l'entreprise; en tant
que telles, elles dépassent le cadre de cette note; elles n'en méri
tent pas moins d'être posées.

C.2 - Le contrôle par l'administration

Différents services et directions sont concernés par la protection
des travailleurs en matière d'hygiène et de sécurité. Les usines d'ar
mement ou les mines et carrières possèdent par exemple des corps spé
cialisés d'inspecteurs. Mais c'est l'inspection du travail qui cons
titue l'essentiel des structures administratives de contrôle sur le

terrain. Les inspecteurs sont chargés tout à la fois de la prévention,
du contrôle de l'application de la loi, de l'enquête après accident.

Il faut rappeler également les responsabilités qui leur incombent
en matière d'emploi, de règlement des conflits sociaux et rapprocher
l'ampleur de ces tâches de leurs effectifs : 309 inspecteurs, 671
contrôleurs sont en service auprès des directeurs départementaux du
travail et de la main d'oeuvre. De plus, leur formation presque uni
quement juridique ne les arme pas suffisamment pour faire face à cer
tains aspects de leur tâche : en particulier,ils ne peuvent guère
assumer le rôle de conseil technique aux entreprises, qui exige une
expérience industrielle importante.

C.3 - Le rôle de la sécurité sociale; les services "prévention" des CRAM

C.3.1. - La réparation des accidents

Les victimes des accidents du travail sont prises en charge
par la sécurité sociale, plus précisément par les caisses régiona
les d'assurance maladie (au nombre de 16). La victime reçoit
des prestations en nature, des indemnités journalières et éven
tuellement une rente d'incapacité permanente. Le fonds de répa
ration qui s'élève au chiffre de 10 milliards de francs, est
alimenté par les cotisations des employeurs qui résultent d'une
péréquation assez complexe entre les accidents survenus dans
l'entreprise et ceux survenus dans les entreprises de la même
branche. Ces cotisations peuvent être majorées pour une entre
prise qui refuserait de prendre des mesures de prévention
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conseillées par les caisses régionales ( mécanisme de l'injonc
tion). Ces cotisations financent, en outre, l'INRS dont nous
parlerons plus loin et les services de prévention des CRAM.

C.3.2. - Les services "prévention" des CRAM

Si les inspecteurs du travail dépendent immédiatement de
la direction des relations du travail, la tutelle du ministère
du travail sur les services de prévention des 16 caisses ré
gionales d'assurance maladie est beaucoup plus indirecte.

Ces services comprennent 150 ingénieurs et 280 contrôleurs.
Ces agents assermentés, recrutés après plusieurs années d'ex
périence industrielle, n'ont pas de rôle répressif, mais ils peu
vent utiliser l'arme de l'augmentation des cotisations des en
treprises au titre de la réparation des accidents. Ils peuvent
élaborer des injonctions obligeant toutes les entreprises de la
région dont ils ont la responsabilité à appliquer telle ou telle
mesure. Leur rôle de formation et d'animation est important, en
tre les inspecteurs du travail chargés d'appliquer la loi et les
APAVE plus spécialisées techniquement, ils ont un rôle de conseil
et de généraliste de la sécurité et apportent une contribution
originale et sans doute irremplaçable à la prévention; l'effi
cacité des services est proportionnel le au dynamisme et à la
compétence, souvent grands, des ingénieurs qui les composent.

C.3.3. - Remarque sur les rôles respectifs des services prévention
et de l'inspection du travail

Il est utile de revenir sur la dualité des services chargés
de la prévention. Cette dualité s'explique par le caractère ju
ridique et technique de la politique de sécurité ( toutefois la
division en deux structures parallèles ne coïncide pas avec une
distinction entre repression et conseil). Il est certain que
l'existence de la double structure pose des problèmes, dont té
moignent les appels réguliers des ministres du travail successifs
à la coordination entre les CRAM et l'inspection du travaillais
dans l'immédiat, le renforcement de l'inspection du travail et
des services prévention nous semble plus urgent qu'une réforme
administrative qui se posera néanmoins à terme.

D - LES ORGANISMES PRIVES

La sécurité sociale ne peut à elle seule exercer un rôle efficace
de conseil auprès des entreprises: cette tâche exigerait un personnel
et des moyens très importants et souvent très spécialisés. Ceci ex
plique l'existence d'organismes créés à l'initiative patronale.

D.l - L' OPPBTP

Signalons tout d'abord le rôle particulier joué par 1'OPPBTP
(organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux
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publics). Cet organisme paritaire mène des actions de formation et
d'incitation qui ont certainement eu un rôle déterminant dans la
baisse du taux de fréquence des accidents du travail dans un sec
teur qui reste de loin parmi les plus dangereux.

La définition de structures associant le personnel, adaptées
aux conditions parti culières de travail existant dans le bâtiment,
fait l'objet d'une reflexion permanente dont on doit espérer qu'elle
conduise à de nouveaux progrès.

D.2 - Les organismes privés de contrôle

Ce sont l'association des industriels de France ( AIF ), le cen
tre d'étude et de prévention ( CEP ), mais surtout les 8 associations
de propriétaires d'appareils à vapeur et électriques ( APAVE ) qui
regroupent 2.500 agents. Les techniciens de ces associations testent
les installations existantes, effectuent des visites régulières de
contrôle et de surveillance. Leur caractère technique entraîne une
spécialisation qui, outre leur appartenance à une structure patro
nale, les distingue des agents des caisses régionales.

Ces associations sont agréées par l'administration pour les
épreuves d'appareils à vapeur: cet agrément serait-il le premier pas
d'une évolution souhaitable ? Les inconvénients liés à une déléga
tion des responsabilités de l'administration au profit d'organismes
privés sont trop manifestes pour qu'une telle éventualité ne doive
être précédée d'une reflexion sur le statut convenable pour de tels
organismes, un tel statut impliquant, sans doute, une déprivatisa
tion progressive.

E - I N R S

L'Institut national de recherche et de sécurité pour la préven
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles (INRS)
est né le Ier juillet 1968. Il est placé sous l'égide de la Caisse
nationale de l'assurance maladie et sous la tutelle du ministère du

travail. Ses effectifs ( 447 personnes) sont réparties entre les cen
tres de Paris et Nancy; le centre de Vandoeuvre-les-Nancy ( 285 per
sonnes) regroupe le personnel de recherche à la disposition duquel
sont mis des moyens techniques importants. A titre indicatif, le bud
get global de l'INRS est environ de 70 millions en 1976. Les missions
de l'INRS s'organisent autour de 3 axes principaux : formation, in
formation, recherche.

E.l - Formation

Cette action s'exerce d'abord en direction des techniciens et

formateurs des CRAM; les agents des entreprises peuvent suivre les
sessions d'éducation gestuelle ( 752 stagiaires en 1975) et de sau
vetage secourisme en liaison avec les associations conventionnées
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(41.980 certificats décernés en 1975). Des cours par correspondance
sont suivis par 1.079 élèves ( au 31.12.1975).

Cela fait à la fois peu et beaucoup : les agents formés par 11 INRS
deviennent formateurs dans l'entreprise et multiplient l'impact de
l'action éducative Par ailleurs, de nombreux secteurs sont en

core peu touchés (CET, écoles d'apprentissage, grandes écoles):
la mise en place des moyens pédagogiques et du personnel necessaire
ne peut être que progressive et doit respecter des priorités.

E.2. - Information

Le service Documentation, au service des organismes officiels
(CNAM, CRAM) mais aussi du public, comporte environ 10.000 ouvrages
et rapports, un fichier de 120.000 unités, une collection de pério
diques internationale. Les tâches d'information comprennent égale
ment l'édition de publications périodiques, d'affiches, de brochures.
Pour fixer un ordre de grandeur, indiquons, que le journal trimes
triel est tiré à 435.000 exemplaires et que l'INRS a diffusé en
1975 environ 900.000 brochures réparties en 140 titres.

E.3. - Recherche

Bien que le centre de recherche soit organisé en services (chi
mie-toxicologie, physique, ergonomie-psychologie-phsyiologie et pa
thologie professionnelles, machines dangereuses), les recherches
effectuées à Nancy ont bien souvent un caractère pluridisciplinaire
Elles sont marquées par la volonté de déboucher sur des solutions
précises et de ne pas perdre le contact avec les problèmes réels
rencontrés dans les entreprises. Ces études se concrétisent par des
rapports à diffusion interne ou externe.

E.4. - Perspectives

L'INRS, qui a acquis une réputation certaine en matière scienti
fique, n'est pas encore suffisamment connu par le très large public
auquel il peut fournir ses services. Les circuits réglementai res,
industriels ou publicitaires,permettant de faire connaître et ap
pliquer les conclusions de ses études,paraissent aujourd'hui ina
daptés au volume et à l'importance de ses recherches. Ces problèmes
sont ceux d'un organisme jeune, qui occupe déjà une place importante
dans le dispositif de prévention et qui sera sans doute amené à
prendre en charge de nouvelles responsabilités ( banques de données
toxicologiques, collecte de renseignements en matière de composition
des substances chimiques, formation étendue à de nouveaux secteurs,
etc....).
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CHAPITRE II

LES STRUCTURES DE LA PREVENTION SUR LE TERRAIN

Séjour à la Caisse régionale d'assurance maladie de NANTES
du 11/3/1976 au 16/3/1976

A - INTRODUCTION

B - PRESENTATION DE LA REGION ET DU SERVICE PREVENTION

DE LA CAISSE REGIONALE d'ASSURANCE MALADIE

B.l - La Région

B.2 - L'organisation générale du service prévention.

B.2.1. - Les équipes techniques

B.2.2. - La section administrative.

B. 3 - Les relations entre le service prévention de la
Caisse régionale et l'INRS

B.3.1. - La diffusion des brochures

B.3.2. - Les analyses de laboratoire.

C - L'ACTION DU SERVICE PREVENTION SUR LE TERRAIN

C. l - Trois visites d'entreprises.

C.2 - Une réunion de comité d'entreprise.
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AVERTISSEMENT

Le style adopté dans la rédaction de ce chapitre

est volontairement narratif. Plutôt que tenter de construire

une synthèse illusoire eu égard à la brièveté de notre

expérience, nous avons préféré mettre en forme les notes prises

au cours de notre séjour et conserver à ce rapport un carac

tère de récit. Le lecteur voudra bien excuser l'apparence un

peu décousue qui en résulte.
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LES STRUCTURES DE LA PREVENTION SUR LE TERRAIN

Séjour à la Caisse régionale d'assurance maladie de NANTES
du 11/3/1976 au 16/3/1976

A - INTRODUCTION

Soucieux de mieux comprendre le fonctionnement pratique des
structures de la prévention dont nous connaissions jusqu'à présent
les tâches, les moyens et l'organisation d'un point de vue surtout théo
rique, nous avons souhaité effectuer en mars 1976 un séjour de quelques
jours dans une caisse régionale. Celle de Nantes a bien voulu nous
accuei11i r.

La première matinée a été consacrée à un entretien avec M. ROULIER,ingé
nieur en chef du service de prévention. Nous avons abordé les problèmes
généraux d'organisation du service, et quelques points particuliers
comme l'introduction d'un enseignement de la sécurité dans les ecoles
d'ingénieurs, domaine qui nous intéressait tout spécialement ( cf. cha
pitre 3), et dans lequel la CRAM de Nantes possède une expérience in
téressante. M. ROULIER nous propose alors un programme comprenant des
entrevues avec les responsables des différentes sections de son service,
mais également des visites dans plusieurs entreprises. Compte tenu de
la relative brièveté de notre séjour, ce programme coïncidait parfaite
ment avec ce que nous espérions : Il nous a permis de cerner de plus
près les problèmes des Caisses régionales et de leurs relations avec
d'autres organismes ( 11 INRS en parti culier), mais surtout, à travers
trois visites d'entreprises et une réunion de comité d'entreprise, de
saisir la réalité de la prévention "sur le terrain". Avant notre départ,
nous avons souligné avec M. ROULIER le caractère formateur d'un passage
même aussi bref en caisse régionale; l'intérêt de stages, d'une duree
d'un mois par exemple, au cours de la scolarité d'élèves ingénieurs a
été évoqué; une telle expérience, même si elle soulève des difficultés
pratiques du fait de la non-assermentation des stagiaires, mériterait
d'être rapidement mise sur pied.

Avant de développer des points parti culiers, il nous faut souligner
l'accueil chaleureux et le souci constant de nous fournir les informa

tions ou les expériences les plus utiles, qui ont marqué nos relations
avec l'ensemble du service de prévention de la CRAM.

B - PRESENTATION DE LA REGION ET DU SERVICE DE PREVENTION de la CRAM

B.1. - La Région

La région "Nantes-pays de Loire" comprend 5 départements : Loire
Atlantique, Vendée, Maine et Loire, Sarthe, et Mayenne, qui repré
sentent 650.000 salariés, soit un quart de l'effectif correspondant
pour la région parisienne. Ces salariés se répartissent entre 55.000
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entreprises dont 9.000 occupent plus de 50 personnes. 40 % des ac
tivités sont concentrées en Loire Atlantique; Vendée et Mayenne sont
les moins industrialisés.

La fréquence des accidents est relativement faible (80 accidents
avec arrêt pour 1.000 salariés), le taux d'accidents graves est le
plus faible en France et le coût du risque est inférieur de 20 % à
la moyenne nationale. Ceci est probablement dû à la présence particu
lièrement active des syndicats dans cette région, fréquemment confron
tés aux chefs d'entreprises à l'occasion de problèmes de sécurité.
D'autre part, la politique dynamique de la Caisse régionale et plus
généralement des structures de la prévention.- 10 ccwimissions d'études
ont été réunies par les Comités Techniques Régionaux en 1975 - n'est
certainement pas étrangère à ces résultats flatteurs.

Les accidents se répartissent à parts égales entre la métallurgie
(40.000 salariés), le bâtiment ( 120.000 salariés) et le reste des
activités ( 500.000 salariés) dont les plus dangereuses sont les
transports et l'alimentation.

B.2. - L'organisation générale du service de prévention

Le service de prévention de la CRAM comprend 21 ingénieurs et
contrôleurs répartis de la façon suivante : 1 directeur, 7 ingénieurs,
13 contrôleurs. La moyenne d'âge est élevée (55 ans) du fait d'une
rotation lente.

B.2.1. -__Les équ2pes_teçhniques

On distingue quatre équipes techniques dont les missions sont
différenciées: la première se consacre aux chantiers temporaires
du bâtiment et des travaux publics, la seconde aux établissements
fixes, les deux dernières ont, des vocations territoriales,1'une

pour la Vendée et la Loire-Atlantique, l'autre pour le Maine et
Loire, la Sarthe et la Mayenne. Chaque équipe est constituée d'un
ingénieur principal, d'un ingénieur et de quelques contrôleurs
( 3 à 5). A l'issue d'une réunion préparatoire, le lundi, dans les
locaux de la CRAM, les contrôleurs partent en visite dans les
entreprises 3 jours et demi par semaine environ. Leur mission
est de "chasser les risques", celle des ingénieurs-présents un
jour de moins sur le terrain en moyenne - étant d'épauler les
contrôleurs et d'apporter éventuellement la compétence technique
nécessaire pour s'entretenir avec le chef d'entreprise ou le
CHS d'un problème de sécurité. Ils ont également pour rôle de
généraliser à plusieurs entreprises présentant une source commu
ne de risques, les mesures prises dans un cas particulier.

Le nombre des demandes spontanées émanant des employeurs, des
CHS, des médecins et des inspecteurs du travail a tendance à
augmenter : l'existence même du service a créé un besoin. Cepen
dant, à l'heure actuelle, la plus grande part de son activité
est encore commandée par l'évènement : de façon souvent empi
rique - par l'inspection du travail, les caisses primaires,
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quelquefois par la presse - la caisse est informée de tous les
accidents graves; une équipe se rend alors sur place et pratique
une analyse post-accident, la participation des membres de l'en
treprise à une telle analyse étant essentielle pour assurer la
formation à la sécurité dans les ateliers.

Les accidents les plus fréquents sont dus aux chutes, aux ma
noeuvres des engins de chantier ou de levage. Mais à ces risques
communs à un très grand nombre de branches s'ajoutent des risques
particuliers, risque électrique par exemple. Ceci exige que les
ingénieurs de sécurité soient à la fois spécialistes et poly
valents. Cette situation est à peu près réalisée dans la pratique
puisque, issus de différentes écoles spécialisées ( E.N.S.M. à
Nantes, I.C.A.M. à Lille, Arts et Métiers, ), les ingénieurs
du service ont acquis une expérience très large au cours d'années
passées dans l'industrie ( M. DALMIERES dans la fonderie, M.
MUSCAT chez Citroën par ex.) ou pour les plus anciens, se sont
formés "sur le tas" à l'occasion des tournées.

L'ensemble des entreprises ne peut être visité chaque année. M.
ROULIER estime que seulement 5.000 d'entre elles sur 55.000 con
naissent le service de prévention : des priorités sont établies
et le but recherché est de contrôler les résultats des etablisse

ments de plus de 50 salariés dont le risque est supérieur à la
moyenne régionale ou nationale. En permanence, 300 entreprises en
viron dont l'objet d'un programme d'action concentrée et sont vues
3 ou 4 fois par an sur une durée de 4 ans. Les résultats enregis
trés démontrent l'efficacité de cette méthode mais des "rechutes"

observées dans des entreprises sorties du circuit des actions
concentrées révèlent la nécessité d'un suivi continu, malheureuse

ment impossible à assurer partout. A cet égard, on peut se demander
quelles sont les causes qui rendent une entreprise potentiellement
dangereuse? Outre son type d'activité, interviennent également
le pouvoir réel de décision du directeur ( selon qu'il s'agit
d'une entreprise autonome ou d'une filiale contrôlée de 1'extérieur),
l'état de vétusté des locaux, la surface financière et le secteur

géographique d'implantation plus ou moins critique pour l'emploi;
ces deux derniers facteurs conditionnent, en effet, la faculté de

l'entreprise à investir pour des équipements de sécurité.

En ce qui concerne les moyens d'action, la Caisse s'est fixée
comme règle de n'user de la procédure d'injonction qu'en dernière
extrémité : chaque visite est suivie d'une notification officieuse
à l'entreprise lui demandant, sans esprit de contrainte, de
revoir tel ou tel point. En effet, l'ingénieur ou le contrôleur
doit, pour être efficace, être admis dans l'entreprise en conseil
ler technique plutôt qu'en agent réglementaire.

Afin de coordonner son action avec celles des différents services

d'inspection du travail ( service des mines pour les carrières,
direction de l’équipement pour les ports, et inspection du travail
proprement dite pour les autres entreprises) le service préven
tion participe trois fois par an à des réunions communes avec
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les directions départementales : il s'agit, le plus souvent, d'exa
miner les modifications de la réglementation rendues nécessaires
par l'apparition de problèmes nouveaux.

B.2.2. - La section administrative

Enfin, à côté des équipes techniques, le service comporte une
section administrative très développée : le secrétariat ( 7 per
sonnes) expédie un courrier de quelques milliers de lettres par an
et dépouille les 115.000 déclarations d'accidents des entreprises.
Un dessinateur exécute des croquis d'accidents, une documentaliste
gère le stock de brochures et assure sa diffusion vers les entre
prises. Elle classe également les différents rapports d'étude ou
résultats d'analyses provenant des laboratoires en relation avec
le service ( dont les laboratoires de 1'INRS).

B.3. - Rapports entre 1 ' INRS et la CRAM

B. 3.1 ._-_La &\ fffjs_i_on be_s brochure^

La CRAM de Nantes diffuse 70.000 exemplaires de brochures INRS
par an. Cette diffusion n'est pas systématique; toutefois, des
lettres circulaires sont adressées périodiquement aux entreprises
concernées par un problème traité dans une brochure particulière
Mais, de façon générale, la distribution s'opère en réponse
à un problème précis posé par un établissement,ou au cours des
tournées des ingénieurs et contrôleurs.

La gestion du stock connaît, toutefois, des difficultés importan
tes : l'expédition des brochures par 1'INRS semble bloquée par
de multiples goulots d'étranglement qui font apparaître des at
tentes de plusieurs mois pour des titres pourtant particuliè
rement importants. Il y a là un problème serieux qui mériterait
une réflexion toute particulière

B.3.2. - Les analyses de laboratoire

La CRAM de Nantes utilise les services de plusieurs laboratoires
locaux pour les analyses courantes : C I M P 0 ( Centre Inter
régional de Mesures Physiques de l'Ouest), laboratoire de toxico
logie de 1' U E R de Nantes. Dans certains secteurs, A I F et
A P A V E effectuent une grande partie des mesures. Aussi n'est-
il fait appel aux laboratoires de Nancy que pour des cas particu-'
liers cependant en nombre croissant. Il est sans doute logique
que Nancy prenne en charge les analyses les plus difficiles; d'ail
leurs les délais demandés par 1 'INRS ( 2 mois environ) rendent la
diversification nécessaire. Une anecdote illustre bien ce problème:
le jour suivant notre arrivée, M. HERRY, ingénieur de la CRAM,
plus particulièrement responsable des analyses, nous a fait part
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d'un problème concernant les dockers du port de Nantes. Ceux-ci
avaient débarqué récemment des sacs d'engrais qui leur avaient
occasionné des brûlures importantes aux mains. Ils refusaient,
sans l'avis favorable de la CRAM, de débarquer un nouveau bateau
chargé des mêmes engrais, tandis que le service de prévention
recevait à ce propos des coups de téléphone empressés de la di
rection parisienne de l'entreprise concernée. L'urgence du problème
ne permettait évidemment pas, en 1'occurrence, de faire appel à T INRS.

C - L'ACTION DU SERVICE DE PREVENTION " SUR LE TERRAIN"

C.l. - Visites d'entreprises

La première visite d'entreprise s'est déroulée dans un chantier
souterrain à Donges : creusement d'un ensemble de galeries de 80.000 m3
destiné au stockage d'hydrocarbures. La nature du chantier pose un
problème de principe, celui des compétences respectives du service des
Mines et du service de prévention. Dans la pratique, ce problème est très
bien résolu : nous accompagnions dans leur visite commune, l'ingénieur
des mines (TPE) et l'ingénieur de la sécurité sociale, M. GUICHET.

Ce type de chantier souterrain, sans doute unique en pays de Loire,
était une illustration de la variété des secteurs d'intervention des

ingénieurs de la CRAM et posait des problèmes très spécifiques. L'en
treprise effectuant les travaux était locale et manquait à l'évidence
de l'expérience nécessaire; les niveaux de bruit, de vapeur et gaz
étaient très élevés et les travailleurs peu formés au travail effectué;
l'absence de conception d'ensemble préalable semblait rendre précaires
les mesures d'amélioration de la sécurité.

Nous avons d'ailleurs reçu directement les doléances des travail
leurs du fond (immigrés pour la plupart): l'absence apparente de struc
ture syndicale, ou même de mécanisme de représentât!’on semblable à
celui des Mines constituait certainement un frein supplémentaire à la
mise en place de meilleures conditions de travail. Le chantier avait
déjà fait l'objet de visites et d'autres seront nécessaires, moins dans
l'espoir de solutions parfaitement convaincantes que pour maintenir une
pression constante obligeant l'encadrement à conserver un souci plus
vif de la sécurité.

Le lendemain, une autre visite chez un caoutchoutier ne peut s'ef
fectuer en raison du secret couvrant les fabrications.

La troisième entreprise visitée avait, au contraire de la première,
un caractère exemplaire eu égard aux efforts en moyens financiers et
en personnel consentis. Cet établissement produit des emballages en
aluminium pour les produits alimentaires ou aérosols. Les machines sont
dangereuses ( presses, etc...) et surtout bruyantes ( 105 dB au pied
des machines en 1970, avant le traitement). Depuis 5 ans, une action
en plusieurs étapes a été menée; 1' I N R S a d'ailleurs apporté son
concours direct à cette initiative. L'aspect le plus intéressant est
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la succession des mesures adoptées : capotage des points emmissifs les
plus importants; puis casques antibruit pour le personnel; puis traite
ment du bâtiment par la pose d'un plafond acoustique; enfin, réalisation
de cabines isolant complètement les machines. Ces solutions, de plus en
plus adéquates, sont aussi de plus en coûteuses. Leur étalement dans
le temps pose le problème d'une "stratégie de sécurité" répartie sur
plusieurs années : les comptes des entreprises les conduisent à cal
culer des crédits annuels de sécurité; certains problèmes exigent des
solutions immédiates alors que le financement de l'installation satis
faisante devrait s'étaler sur plusieurs années : c'est pourquoi les
équipements successifs se recouvrent un peu, même si M. HERRY, ingé
nieur de la CRAM que nous accompagnions, montrait avec raison comment,
par exemple, la solution finale de la "cabine" n'excluait pas la so
lution du "plafond", utile comme intermédiaire entre l'arrivée d'une
machine nouvelle et la réalisation d'une cabine.

Toutefois, cet exemple illustre le problème de l'aide éventuelle
au financement de certaines opérations de grande envergure. C'est un
problème de "riches", concernant les entreprises peu nombreuses qui font
un effort important; il n'en mérite sans doute pas moins d'être posé.

C.2. - Réunion d'un comité d'entreprise

Nous avons accompagné M. GUICHET, ingénieur de la CRAM, à une
réunion de comité d'entreprise. Il s'agissait d'une entreprise du bâ
timent pour laquelle le C H S n'est pas obligatoire; il existait,
cependant une commission sécurité constituée de 3 membres du C.E. et
la réunion était, en partie, consacrée à un rapport de cette commission.

De façon plus générale, il nous est apparu au cours des discussions,
que lorsque les CHS n'existent pas, c'est souvent parce que les ins
pecteurs du travail ne poussent pas à leur création, tant que n'est pas
en place un minimum de structure syndicale, susceptible de leur assurer
une vie réelle. Par contre, lorsqu'un CHS est présent, le problème
inverse peut se poser. Si ses membres sont des syndicalistes, ce qui
garantit une animation certaine, il faut aussi que ce soient des techni
ciens pour que puissent apparaître des arbitrages concrets. Il y a là
une ambiguité, certes nécessaire, mais qui pose des problèmes sollici
tant parfois l'expérience et l'habileté des ingénieurs de caisse régionale.

L'entreprise du bâtiment concernée, d'une assez grande importance,
possède ses propres structures de surveillance des chantiers sous forme
de rédaction de "check list de sécurité", effectuée mensuellement par
des contrôleurs ad hoc. Allant plus loin dans ce sens, l'objet du rap
port était de concevoir les moyens d'une meilleure sécurité au niveau
des chantiers. Des oppositions de principe sont apparues entre le désir
de la direction de "responsabi1iser" les travailleurs jusqu'aux éche
lons les plus bas et la dénonciation par les syndicats de causes d'ac
cident mettant en cause les échelons supérieurs de la hiérarchie ( exi
gence de rendement par exemple). Ce dernier point de vue trouvait une
illustration concrète dans le problème de la pose des filets de sécu
rité, souvent négligée pour gagner du temps. Inversement, certaines
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mesures de coercition ( mise à pied d'un jour) à l'encontre de tra
vailleurs fautant gravement contre les consignes semblaient acceptées
par tous. La meilleure manière de désigner un responsable de sécurité
sur chaque chantier était un autre problème parti culièrement important,
et âprement discuté, comme celui de la coordination avec les autres
corps de métier. D'autres questions plus particulières furent évoquées
comme l'ambiguité liée à l'organisation d'un "concours de sécurité".
M. GUICHET, après avoir révélé à la surprise générale, comme cela doit
être souvent le cas, l'ampleur des dépenses occasionnées à l'entreprise
par les accidents du travail, s'efforça de multiplier les informations
concrètes et de recentrer les débats sur les risques les plus graves
et fréquents.

La conclusion générale que nous avons tirée de cette réunion se
trouve contenue dans les prémisses de ce paragraphe : la conjonction
d'un souci commun réel d'amélioration et d'une pugnacité certaine des
divers partenaires est le garant de l'efficacité d'une commission de
ce type.
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LA FORMATION A LA SECURITE

LE CAS DES INGENIEURS

A - PROBLEMES DE METHODE

Une stratégie de prévention des accidents du travail comprend plu
sieurs aspects. La recherche technique ou scientifique doit permettre
d'améliorer les machines, d'organiser rationnellement les ateliers, de me
surer plus précisément les nuisances et de les supprimer plus efficace
ment. En même temps, la formation et l'information visent à faire con
naître ces méthodes et ces techniques qui, diffusant dans l'industrie,
permettront à chaque entreprise de résoudre ses propres problèmes, ou
tout au moins, créeront une sensibilité, une compétence, une éducation
au risque, rendant capable de poser ces problèmes, et surtout, d'abord,
de les voir.

Il y a une apparente contradiction entre ces deux aspects d'une
même politique. La recherche technique est guidée par un principe fonda
mental : il ne suffit jamais de pallier un risque d'accident, il faut
le supprimer. Chaque fois que la sécurité d'emploi d'un procédé fait
appel à l'initiative de l'operateur, ce procédé est à bannir. Porter
l'effort de prévention le plus en amont possible, ôter la liberté du
risque, doivent être les préoccupations constantes de ceux qui con
çoivent un chantier, un atelier, une machine. Pourquoi alors affirmer
conjointement qu'une politique de formation systématique, s'adressant
à tous les niveaux de la hiérarchie, est une nécessité inséparable de
la recherche technique ?

A.1 - Pourquoi former ?

On peut avancer plusieurs types d'arguments.

D'une part, les organismes chargés de mener des recherches
conoourrantà une amélioration des conditions du travail ne possèdent
que peu, ou pas, le pouvoir d'imposer les solutions qu'ils préconi
sent. D'ailleurs, pour être efficaces, ces mesures exigeraient un
appareil de contrôle extrêmement lourd et contraindraient inspecteurs
du travail et contrôleurs des Caisses régionales d'assurance maladie,
à des tâches de surveillance énormes, alors que la pràtique prouve
que ce n'est pas toujours la part la plus féconde de leur activité.
De plus, l'impact resterait faible, si un climat général de sensibi
lisation aux problèmes de sécurité n'était créé; persuasion et con
trainte doivent être maniees tour à tour. Les perfectionnements
techniques, parfois les bouleversements de méthode qu'impose un souci
réel de sécurité doivent être compris et voulus pour s'étendre aux
dizaines de milliers d'entreprises concernées. L'élaboration de tex
tes mieux adaptés ( qui reste dans de nombreux domaines une tâche
urgente, en raison des graves lacunes existantes), la restructuration
des organismes dispersés qui travaillent à une meilleure prévention
ne resteront que des réformes vides de sens, si elles ne s'accompa
gnent pas d'un projet de formation qui est la garantie de leur réussite.
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D'autres raisons qui rendent nécessaire cette politique tiennent
plus à la nature même de ce qu'on appelle le risque. L'ensemble des
causes qui peuvent conduire à l'accident est d'une complexité telle
que l'on ne peut espérer les supprimer toutes. Le travail industriel,
comme toute activité, porte en lui-même le risque de l'accident avec
une intensité plus ou moins grande. Ceci justifie tout à la fois que
l'on refuse de faire confiance à la seule initiative de l'opérateur
et que l'on stimule le plus largement possible cette initiative afin
qu'elle cesse d'être facteur de risque pour devenir facteur de secu
rité.

Enfin, si la fréquence globale elevee des accidents du travail
fait sentir l'urgence d'une politique de prévention, leur relative
rareté à l'échelle individuelle met en évidence le rôle essentiel que
doit jouer l'Education dans la mise en oeuvre d'une telle politique.
La menace de l'accident ne saurait suffire à édifier les travail leurs,

une formation permanente doit être développée pour que le risque ne
soit plus subi mais contrôlé : "Nul ne peut faire seul son expérience
en matière de sécurité".

A.2. - Comment former ?

La nécessité d'une éducation la plus étendue possible pose d'au
tres questions :

A qui doit s'adresser la formation ? en distinguant les trois
niveaux traditionnels de la hiérarchie - ingénieur, contremaitre,
exécutant - on met en évidence des publics dont la demande ne
peut être la même en raison de la place qu'ils occupent par rap
port à la machine, mais aussi de la compétence technique d'ensemble
qu'ils possèdent.

De même, faut-il s'adresser à ces publics pendant leur temps de
formation ( apprentis, élèves....) ou sur leur lieu de travail?

A. 2.1 - J_e_ca_s_des_t£avaj_lJeu rs

L'école permet, certes, de sensibiliser à terme la totalité
des* travailleurs, alors qu'il sera difficile d'organiser sys
tématiquement la formation dans les petits établissements qui
constituent en France la très grande majorité. Par contre, au
sein de l'entreprise, la protection des travailleurs est un
souci qui prend toute sa dimension en devenant collectif.

Aussi, cette alternative - école ou atelier - n est-elle pas
l'occasion d'une simple interrogation formelle qu'il suffirait
de trancher par une politique de formation orientée dans les
deux directions. Les moyens en matériel et en personnel sont
limités; ils exigent des priorités. Il nous semble que les élé
ments d'une réponse se trouvent dans l'expérience concrète ac
tuelle de la prévention qui met en lumière l'importance d'une
structure sans doute imparfaite par bien des aspects, mais
dont.la contribution a été et pourra être décisive : le comité
d'hygiène et de sécurité.
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Le C.H.S. fournit aux représentants de la direction et des
travail leurs, le cadre d'un débat, parfois aussi d'une confron
tation. Son efficacité provient de ce que la sécurité n'y est
pas considérée comme une préoccupation sur laquelle l'ensemble
des partenaires sociaux se trouverait aisément d'accord,mais
qu'au contraire, elle fait partie intégrante des négociations
concernant les conditions morales et matériel 1 esd'existence

dans 1'entreprise. De plus, quand on forme à l'école un futur
travailleur, on s'adresse à un individu pour lequel la sécurité
n'est peut être pas un souci individuel majeur; par contre, en
s'adressant aux salariés dans les entreprises, on touche un
groupe social pour lequel la sécurité est un objectif collectif
évident.

Il nous parait donc important, plutôt que de vouloir investir
massivement des terrains presque neufs ( lycées techniques^
CET, etc..) de contribuer à vivifier ces structures élémentaires
présentes sur le lieu même du travail. Cela signifie que la
priorité doit être donnée à la formation adressée aux travail
leurs dans les entreprises pour donner à tous les moyens de
participer à une politique de sécurité par laquelle ils sont
les premiers intéressés; cette formation est différenciée selon

les responsabilités de chacun: une information élémentaire est
diffusée sous forme de films, affiches, dépliants, en direction
des exécutants; un enseignement plus complet, à base de stages,
cours par conrrespondance, brochures techniques, sera adres -
sé aux secouristes, délégués du personnel, membres des C.H.S.

Ceci n'implique pas, bien entendu, que les écoles soient tota
lement négligées : 1'INRS et les CRAM peuvent offrir des aides
pédagogiques ( films, brochures) à des conférences ou discus
sions de sensibilisation; mais ils ne peuvent aujourd'hui agir
qu'en souti,en,non en initiateur.

A. 2-_2-_-_Le cas ôes_ jm£é_nieurs_

La priorité accordée à la formation des travailleurs signifie
en particulier que la formation des ingénieurs ne peut occuper
qu'une part limitée des moyens de 1'INRS. De toute manière,
cette formation a ses caractéristiques propres que nous allons
tenter de préciser : nous pensons que la place spécifique de
l'ingénieur dans l'entreprise implique, au contraire du trava-
vailleur, que sa formation doive commencer dès l'école.

Pour l'ingénieur, l'aspect social des problèmes de securité cède
le pas à leur aspect technique. Non pas qu'il soit insensible
à leur dimension humaine, mais parce que c'est par sa capacité
à apporter des solutions techniques à des problèmes souvent
difficiles que sa contribution est indispensable. Cette capa
cité ne peut être le seul fruit de l'expérience, d'autant plus
que les ingénieurs débutants sont souvent les plus proches de
la production et donc responsables en matière de sécurité. Les
préparer à cette mission dès leur passage à l'école, c'est ga
rantir à terme un meilleur esprit de sécurité dans les entre-
pri ses.
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Ces dernières remarques nous ont conduit à mettre à profit
notre présence à l'Ecole des Mines de Paris pour entreprendre
dans cet école une expérience d'introduction d'un enseignement
de la sécurité. Cette expérience n'est, aujourd'hui, qu'une
tentative ponctuelle; nous souhaitons qu'elle ouvre la voie à
la perspective plus large d'une formation à la sécurité prise
en charge par l'ensemble des écoles d'ingénieurs. Quelques
expériences analogues à la nôtre, menées dans d'autres écoles,
comme l'école d'architecture de Nantes ( cf. annexe) vont d'ail
leurs dans ce sens.

B - UNE EXPERIENCE ÜE FORMATION A LA SECURITE
A 1'ECOLE DES MINES DE PARTS

Nous présentons ici l'analyse chronologique d'une action entreprise à
l'Ecole des Mines de Paris en 1976, en s'attachant à indiquer quelles
méthodes devraient être mises en oeuvre pour conduire à un résultat du
rable. Si une telle démarche conduit parfois à des répétitions, elle per
met, par contre, en démontant les étapes de la réflexion, de mettre en
évidence les difficultés rencontrées.

B.1. - Premières initiatives

A l'invitation de M. LAFFITTE, directeur de l'Ecole des Mines de

Paris, M. MOYEN, directeur général adjoint de l'INRS, a fait un ex
posé aux élèves titulaires de deuxième année à l'occasion de la tra
ditionnelle séance de clôture des stages ouvriers. A l'issue d'une
présentation générale des structures de la prévention, les élèves ont
posé de nombreuses questions souvent relatives à 1eur$ expériences per
sonnelles. Cependant, la reconduction systématique de cette initiative
n'a pas été retenue, dans la mesure où cette réunion a pour vocation
de souligner chaque année un aspect différent des conditions de tra
vail dont la sécurité est un élément majeur mais pas unique.

L'intérêt naturellement porté par les élèves aux questions de
sécurité étant désormais démontré, une conférence débat, organisée
par l'INRS à l'école, fut projetée; cette conférence pourrait trouver
sa place en troisième année dans le cadre du cycle "d'ouverture" qui
précède le départ en stage d'option. Avant d'en fixer la date, il
était d'abord nécessaire d'associer étroitement les professeurs aux
perspectives envisagées et, dépassant le stade des actions ponctuelles
dont le modèle est la conférence de sensibilisation, de définir des

modalités liant renseignement de la sécurité à celui des matières
étudiées à l'école. Une telle insertion n'allait pas sans poser des
problèmes de méthode.

B.2 - Introduction d'une formation à la sécurité dans l'enseignement.
Objections et difficultés.

L'idée d'introduire une formation à la sécurité dans l'enseigne
ment, donnait lieu à des objections exprimées au cours d'entretiens
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préparatoires que nous avions organisés avec plusieurs professeurs.
Elles reposaient principalement sur les arguments suivants :

- le volume des cours étant déjà important, un enseignement sup
plémentaire sera délaissé;

- des compléments disséminés et à caractère très technique seront
oubliés très vite;

- si la sécurité est officiellement enseignée dans les grandes
écoles, cela risque de dégager la responsabilité des indus
triels à cet égard;

- l'enseignement dispensé à l'école est très théorique; les préoc
cupations de sécurité relèvent de la technologie sinon du bon
sens et ne peuvent donc être facilement associées aux cours.

Chacune de ces remarques appelait quelques précisions et quel
ques justifications :

- Il ne s'agit pas de creer une charge d'enseignement supplémentaire,
mais d'intégrer la formation à la sécurité aux structures déjà exis
tantes à l'école, réalisant ainsi les meilleures conditions d'un
accueil favorable" par les élèves et par les enseignants. La sécu
rité ne doit pas constituer une matière à part : un cours "d'hygiène
et conditions de travail", autrefois professé sans grand succès à
l'école, a disparu aujourd'hui. Tant que les chercheurs n'auront pas
suffisamment développé les concepts qui permettront d'en faire une
discipline autonome, la sécurité reste inséparable des techniques
auxquelles elle s'applique. C'est pourquoi les deux idées les plus
naturelles sont de prévoir dans le déroulement même des cours des
compléments concernant la sécurité, et d'offrir aux élèves des pos
sibilités de stages centrés sur les.problèmes de sécurité, à 1 INRS
ou en liaison avec l'INRS.

- Le but de la formation n'est pas d'inculquer aux élèves un certain
nombre de données techniques relatives à la sécurité. D'ailleurs,
dans les domaines où celle-ci est,'par nature même, au centre des
préoccupations, comme l'exploitation des mines, les cours de l'é
cole font déjà une large place à l'acquisition des connaissances
techniques indispensables. Le résultat recherché est davantage de
transmettre un souci de la sécurité étroitement lié à la compétence
de l'ingénieur, de provoquer l'apparition d'un reflexe sécurité :
susciter un esprit plutôt que conférer un savoir.

- Il apparaît que de futurs ingénieurs habitués dès l'école à prendre
en compte l'aspect sécurité des problèmes industriels sont suscep
tibles de promouvoir une formation permanente des travailleurs qui
aille au deTà d'un simple encouragement à respecter les consignes.

- Derrière la dernière objection se dessinait une image étriquée de
la sécurité : conseils de prudence, affiches coloriées, gadgets
astucieux. Il est clair que face à un public de scientifiques, il
faut réajuster cette image en montrant, d'une part que certaines
études exigent un langage scientifique très conséquent, d'autre
part, qu'il existe une science naissante de la sécurité qui permettra
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de dépasser l'analyse superficielle des causes d'accident. L'Ecole
des Mines, par la haute qualité de son enseignement, peut apporter
une contribution importante à une science en construction; son atta
chement traditionnel aux problèmes de sécurité et ses capacités d’ou
verture vers des préoccupations nouvelles lui confèrent une respon
sabilité particulière à cet égard.

L'ensemble de ces aspects nous semblaient devoir être mis en avant
au cours d'une conférence adressée aux enseignants de l'école. L'orga
nisation de cette conférence a été l'objet d'utiles discussions entre
la direction des études, les conférenciers de 1'INRS et nous-mêmes:

il fallait, en effet, adapter soigneusement son contenu à un auditoire
très particulier dont la sensibilisation était déterminante pour la
poursuite de l'expérience. Il fut décidé de projeter un court film
de cas concret d'accident et de fournir de larges exemples de revues et
brochures de documentation. La discussion suivant le film devait permet

tre, après une présentation de l'INRS, d'ouvrir des perspectives con
crètes d'introduction de la formation sécurité à l'école. En fait,

si le débat fut intéressant et prolongé, des modalités concrètes ne
purent être élaborées dans une réunion aussi large; une deuxième étape
était nécessaire: il fallait, à partir de ce que l'INRS pouvait of
frir, avancer des propositions très précises.

B.3 - Projets à court terme

B. 3.1 ^ Compléments de_cou_rs_

Une analyse du type de documentation disponible à l’INRS indiquait
qu'il était possible de proposer à des élèves de concevoir des com
pléments de cours sous des formes adaptées à chaque enseignement:
soit constitution d'encarts mettant en évidence les notions élémen

taires, soit préparation d'une biliographie facile à consulter, soit
rédaction de mémoires sur une question particulière impliquant des
développements théoriques abondants. D'autre part, la direction des
études se montrait favorable au fait qu'un tel travail puisse être
l'objet d'une notation dans la discipline considérée. Cependant, il
apparut rapidement qu'une réussi te dans ce domaine exigeait la con
jonction de plusieurs facteurs faVorables : intérêt confirmé du pro
fesseur, contenu du cours relativement bien adapté, existence d'une
bibliographie adéquate à l'INRS. Le procède doit bien fonctionner
dans certains cas ( électrotechnique par exemple), mais il ne peut
cependant être généralisé.

i Stages_

Il devint alors évident que la réalisation la plus fécondé serait la
multiplication de stages axés sur les problèmes de sécurité. En par
ticulier, les stages d'option au cours desquels les élèves conser
vent une liaison organique avec l'école, permettent d'associer les
enseignants et d'assurer la permanence d'une reflexion approfondie.
Par ailleurs, les stages d'été dont la définition s'est diluee d'an
née en année, pourraient retrouver vigueur en étant l'occasion d'une
confrontation entre le souci de sécurité et les réalités industrielles.

0
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Dès cette année, 1'INRS a émis un large éventail de propositions
de stages dans ses laboratoires de Nancy; V Institut accueillera
des élèves cet été et des optionnaires au cours de l'annee 1976-
1977. Une définition précise de ces stages élaborée par 11 INRS
d'une part, l'Ecole des Mines et les intéressés d'autre part, de
vrait permettre de réduire les écueils inévitables d'une première
expérience. Par ailleurs, certaines Caisses régionales souhaite
raient également recevoir des élèves ingénieurs. Si les difficul
tés dues à la non assermentation de ces stagiaires pouvaient être
surmontées, l'enseignement concret et irremplaçable des visites
d1entreprise, les entretiens avec des ingénieurs et contrôleurs
de sécurité expérimentés, la prise de contact avec le fonctionne
ment des structures de la prévention sur le terrain, conféreraient
à ces stages une richesse particulière.

C - CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES

Introduire la préoccupation de sécurité dans les écoles d'ingénieurs
est une entreprise dont il ne faut pas sous-estimer les difficultés :
elle a été tentée plusieurs fois sans résultat durable. Le principe
d'un tel enseignement recueille en général l'assentiment de tous, mais
la mise en place exige une prise en charge collective et surtout pro
longée : le cap de la première année est souvent fatal. Il faut sou
haiter que dans peu de temps les écoles dégagent d'elles-mêmes les ef
fectifs et les moyens financiers assurant un suivi convenable à l'en
seignement de la sécurité. Mais sachant qu'aujourd'hui on ne peut faire
appel qu'à des bonnes volontés, il faut choisir les actions susceptibles
de se perpétuer d'elles-mêmes : c'est le sens des conclusions tirées
de réussites particulières ( Ecole d'Architecture de Nantes par exemple)
et de notre expérience à l'Ecole des Mines de Paris.

C. 1 - Les types d'action à envisager

L'expérience nous a montré que plusieurs types d'actions pouvaient
être mis en oeuvre, avec des résultats variables. Ce sont, classés par
niveaux d'efficacité croissante :

- la conférence de sensibilisation s'appuyant sur un support audio
visuel et suivie d'un débat. Si l'organisation d'une telle confé
rence est très facile, l'effet produit s'avère peu durable. Ce
type d'initiatives dans lequel on peut également ranger une visite
de laboratoires ( INRS ou CRAM) est insuffisant par lui-même : il
appelle des prolongements permettant de mettre à profit l'attention
ainsi attirée sur l'importance de la sécurité.

- les compléments de cours assurés par les professeurs ou rédigés par
des élèves : ce procédé est séduisant puisqu'il permet de relier di
rectement l'enseignement d une discipline à celui des "points" de
sécurité qui s'y rattachent. Cependant, la préparation de tels com
pléments se heurte à des difficultés pratiques évoquées plus haut;
il est vrai, en particulier, qu'un ajustement est nécessaire entre
le caractère fondamental de la plupart des cours et l'aspect sou
vent ponctuel des problèmes de sécurité.
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- le développement des stages d'option ou des stages d'été est cer
tainement la procédure la mieux adaptée à une introduction efficace
de la formation sécurité dans l'école : c'est souvent l'activité

la plus appréciée par les élèves pendant leur formation; les ensei
gnants y sont étroitement associés et peuvent donc garantir la pé
rennité de l'action entreprise. Ces stages prennent, suivant les
écoles concernées, des formes diverses - constitution de dossier,

projet, rédaction de mémoire, stage proprement dit - mais facile
ment adaptables à un projet de formation à la sécurité, qui peut“
être associé au stage ou en constituer la totalité.

C.2 - Les contributions de 1' INRS

Les perpectives décrites plus haut exigent une contribution déter
minante de l'INRS; mais les responsabilités très lourdes qui lui in
combent en matière de formation de l'ensemble des travailleurs l'obli

gent à une économie stricte de ses moyens. Nous présentons, ci-dessous,
des propositions relatives au service Documentation, aux laboratoires
de Nancy, à la direction de l'INRS:

- Sauf cas particulier, les brochures de l'INRS ne s'adressent pas aux
ingénieurs. Toutefois, le livre très complet de J. BESSOU "l'Ingé
nieur et la sécurité dans l'entreprise" mériterait sans doute d'être
largement diffusé; il peut servir de support pédagogique à de nombreu
ses initiatives. Il ne semble pas utile de multiplier une documen
tation spécialisée en direction des élèves ingénieurs sur des sujets
plus particuliers : l'entreprise exigerait un temps disproportionné
avec l'importance du public. Par contre, il serait peut être possi
ble d'associer des équipes d'élèves ingénieurs à la rédaction de
notes faisant le tour scientifique et bibliographique d'un problème
et visant des lecteurs de niveau scientifique élevé : ces notes
pourraient être utiles aux services documentation des écoles et de
l'INRS, et de toute manière, constitueraient une tâche intéressante
et formatrice.

- Les stages qui seront effectués l'année prochaine et cet été par des
élèves ingénieurs de l'Ecole des Mines de Paris apporteront des en
seignements utiles : il sera nécessaire d'organiser une réunion
rassemblant stagiaires, enseignants responsables, ingénieurs de Nan
cy patronnant les stages, pour faire un bilan le plus complet possi
ble de l'expérience. Plus généralement, il serait extrêmement utile
que soit choisi parmi les chercheurs de Nancy un ingénieur chargé
de susciter et collecter des propositions de stage. On doit espérer
que la demande excède rapidement l'offre : ceci posera d'autres pro
blèmes. En effet, on ne peut envisager que l'INRS prenne en charge
la totalité des stagiaires; aussi l'objectif est-il qu'a terme les
stages se déroulent dans des entreprises en liaison avec 1 INRS ou
une Caisse régionale. On peut espérer, en effet, que la récente
responsabilité des industriels provoque une demande accrue en études
sur la sécurité; certaines propositions parvenues à l'Ecole des
Mines vont d'ailleurs dans ce sens. Dans une telle perspective la
formation n'est plus assurée de l'extérieur par des spécialistes de
l'INRS; elle est l'objet d'initiatives autonomes de la part des
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grandes écoles en relation avec les entreprises, les organes de pré
vention jouant un rôle de conseil. C'est un projet ambitieux, mais
il est susceptible de permettre aux écoles d'ingénieurs d'assumer
toute leur responsabilité dans un domaine qu'elles ont, jusqu'ici,
déTai ssé.

- Les actions en direction de la seule Ecole des Mines de Paris ont sol

licité plusieurs personnes de 1'INRS à Paris; la multiplication de
telles expériences dans d'autres écoles ne sera plus compatible avec
ce type de fonctionnement qui exigerait de la direction de 1'INRS une
trop grande part de son temps. Aussi, serait-il très utile que les
attributions d'une personne de compétence scientifique affirmée, placée
auprès du chef du service formation, comprenne l'impulsion d'une po
litique de sécurité dans les écoles d'ingénieurs : prises de contact,
conférences, organisation de l'enseignement.
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ANNEXE

D.1 - PROPOSITIONS DE STAGES FORMULEES PAR 1'INRS

Stages d'été

. Initiation aux problèmes de ventilation

. Vibrations transmises aux membres supérieurs : exploitation
de résultats d'enquêtes épidémiologiques.

Stages d'option

. Assainissement de l'atmosphère des locaux industriels.
Bilan économique.

. Ambiances thermiques élevées - Mise au point d'un ensemble
de mesure et d'une méthode d'interprétation simplifiée

. Etude du bruit et des vibrations des outils des appareils à
percussion ( marteaux piqueurs - marteaux perforateurs).

. Etude de la sécurité des ensembles automatisés.

. Etude de la corrélation existant entre l'exposition au bruit
et la surdité.

. Etude sur calculateur analogique de modèles biomecaniques.
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institut national de recherche et de sécurité

pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles

SIÈGE SOCIAL

30, RUE OLIVIER NOYER 08/03/1976
75680 PARIS CEDEX 14

TÉL. 567. 86-50 CCP PARIS 12579-74 U

STAGE POUR LES ELEVES INGENIEURS

DE

L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES

- o 0 o -

- ORIGINE : service PHYSIQUE

- STAGE D'ETE OU STAGE D'OPTION : STAGE D'ETE

- TITRE DU STAGE : Initiation aux problèmes de ventilation

- SUJET DEVELOPPE :

Par des lectures appropriées, l'élève se mettra au courant des problèmes de
ventilation tels qu'ils se posent dans l'industrie ; en participant aux tra
vaux de laboratoire, il acquerra une certaine maîtrise des différentes tech
niques de mesure utilisées dans ce domaine.

CENTRE DE RECHERCHE : AVENUE DE BOURGOGNE 54500 VANDŒUVRE - TÉL (28) 51-07-75 - B. P. n* 27
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institut national de recherche et de sécurité

pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles

SIÈGE SOCIAL

30, RUE OLIVIER NOYER

75680 PARIS CEDEX 14

TÉL. 567. 86-50 CCP PARIS 12579-74 U

Le 08/03/1976

STAGE POUR LES ELEVES INGENIEURS

DE

L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES

- o 0 o -

- ORIGINE : service ...PHYSIQUE

- STAGE D'ETE OU STAGE D'OPTIC'i : STAGE D'ETE

- TITRE DU STAGE : VIBRATIONS TRANSMISES AUX MEMBRES SUPERIEURS

EXPLOITATION DE RESULTATS D'ENQUETES EPIDEMIOLOGIQUES

- SUJhT DEVELOPPE : Il s'agit d'exploiter les résultats d'enquêtes publiés
dans divers pays, de les coordonner afin d'établir une
corrélation entre la nature et la gravité des troubles
physiopathologiques et l'exposition aux vibrations
(intensité et durée).

- PROFIL DU STAGIAIRE :

- Connaissance de l'Anglais et / ou de l'Allemand
(lecture) presque nécessaire

- Si possible, connaissances en statistique

centre DE recherche : AVENUE DE BOURGOGNE - 54500 VANDŒUVRE - TÉL. (28) 51-07-75 - B P n° 27
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institut national de recherche et de sécurité

pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles

SIÈGE SOCIAL

30, RUE OLIVIER NOYER Le 08/03/1976
75680 PARIS CEDEX 14

TÉL. 567. 86-50 CCP PARIS 12579-74 U

STAGE POUR LES ELEVES INGENIEURS

DE

L’ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES

- o 0 o -

- ORIGINE : service PHYSIQUE

- STAGE D’ETE OU STAGE D’OPTION : STAGE D'OPTION

- TITRE DU STAGE : Assainissement de l'atmosphère des locaux industriels. Bilan
économique.

- SUJET DEVELOPPE :

L'assainissement de l'atmosphère des locaux industriels peut être obtenu :
- par dilution (ventilation générale.)
- par captage à la source.
Généralement, la solution retenueVcommne ces deux techniques. L'installation
représente un investissement (non/productif) assez important d'une part, et
d'autre part les dépenses de fonctionnement sont très lourdes : chauffage de
l’air renouvelé principalement et entretien des installations de filtration
quand il y en a.
Le sujet du stage est une comparaison sur le plan économique des différentes
solutions possibles en se fixant un résultat à atteindre caractérisé par des
concentrations admissibles (qui peuvent être fixées arbitrairement) des
polluants présents.

CENTRE DE RECHERCHE : AVENUE DE BOURGOGNE - 54500 VANDŒUVRE - TÉL (28) 51-07-75 - B. P. n- 27
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Le bilan fait intervenir :

1) le nombre, le débit et la nature des sources de pollution
2) l'efficacité des dispositifs de captage à la source
3) l'efficacité des dëpoussiéreurs ou filtres
4) le rendement des systèmes de récupération d'énergie (échangeurs de chaleur)
5) les conditions climatiques (différence de température extérieure - intérieure).

L'objectif à viser est d'établir un modèle assez général., compte tenu de ces diffé
rents paramètres, permettant de prévoir le coût d'une installation adaptée (inves
tissement et fonctionnement), puis de l'appliquer à titre d'exemple à quelques cas
concrets.

- PROFIL DU STAGIAIRE :

- Connaissance en économie générale et si possible en ventilation.



- 45 -

INRS

institut national de recherche et de sécurité

pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles

SIÈGE SOCIAL

30, RUE OLIVIER NOYER io nft/m/1Q7A
75680 PAR

TÉL. 567. 86-50

S CEDEX 14

CCP PARIS 12579-74 U

UC / VJO/ JL Z) ! U

STAGE POUR LES ELEVES INGENIEURS

DE

L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES

- o 0 o -

- ORIGINE : service PHYSIQUE

- STAGE D'ETE OU STAGE D'OPTION : STAGE D'OPTION

- TITRE DU STAGE : Ambiances thermiques élevées - Mise au point d'un ensemble de
mesure et d'une méthode d'interprétation simplifiés

- SUJET DEVELOPPE :

Pour l'évaluation des ambiances thermiques élevées (travail devant les fours
en métallurgie par exemple), on dispose d'appareils de mesure évolués et de
méthodes d'interprétation très complètes. Cependant, ces moyens sont coûteux
et ne se prêtent pas à une large diffusion. Il s'agit de mettre au point,
par une simplification raisonnée, un ensemble de mesure moins coûteux, plus
facile à utiliser, ainsi que la méthode d'interprétation appropriée ; cet en
semble devra avoir cependant un domaine d'application assez large qui sera
d'ailleurs spécifié.

- PROFIL DU STAGIAIRE :

- Connaissances en électronique et instrumentation nécessaires
- Si possible, connaissances en thermique.

CENTRE DE RECHERCHE : AVENUE DE BOURGOGNE - 54500 VANDŒUVRE - TÉL (28) 51-07-75 - B. P. n« 27
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institut national de recherche et de sécurité

pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles

SIÈGE SOCIAL

30, RUE OLIVIER NOYER

75680 PARIS CEDEX 14

TÉL. 567. 86-50 CCP PARIS 12579-74 U

•Le 08/03/1976

STAGE POUR LES ELEVES INGENIEURS

DE

L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES

- o 0 o -

- ORIGINE : service PHYSIQUE

- STAGE D'ETE OU STAGE D'OPTION : STAGE D'OPTION

- TITRE DU STAGE : Etude du bruit et des vibrations des outils des appareils
à percussion (marteaux-piqueurs, marteaux perforateurs)

- SUJET DEVELOPPE :

Le bruit émis par les pointes des marteaux-piqueurs (ou les mèches des marteaux
perforateurs) est dû en grande partie aux vibrations de haute fréquence de ces
outils.

Une étude des modes de vibrations de ces pointes et des essais d'amortissement
(enrobage en fibres de carbone, amortisseur interne ...) seront effectués.
Cette étude, en grande partie expérimentale, doit déboucher sur la réalisation
d'un prototype d'outil moins bruyant et ayant les mêmes propriétés de trans
missibilité que les pointes ordinaires. Il sera nécessaire de mettre au point
une méthode de mesure de la transmissibilité mécanique (excitateur de vibrations
é1cctrodynamique + capteur d'effort à jauges de contrainte).

- PROFIL DU STAGIAIRE :

- Connaissances en mécanique générale et si possible mécanique des vibrations
- Une certaine aptitude pour des études expérimentales : montage d'essais,

instrumentation ...

CENTRE DE RECHERCHE : AVENUE DE BOURGOGNE - 54500 VANDŒUVRE - TÉL (28) 51-07-75 - B P n° 27
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INRS

institut national de recherche et de sécurité

pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles

SIÈGE SOCIAL

30, RUE OLIVIER NOYER

75680 PARIS CEDEX 14 Le 03/03/1976
TÉL. 567. 86-50 CCP PARIS 12579-74 U

STAGE POUR LES ELEVES INGENIEURS

DE

L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES

- o 0 o -

- ORIGINE : service .PHYSIQUE

- STAGE D'ETE OU STAGE D'OPTION : STAGE D'OPTION

- TITRE DU STAGE : Etude de la sécurité des ensembles automatisés

- SUJET DEVELOPPE :

Il s'agit de définir, pour un ensemble automatisé donné, les conditions de non
occurence d'un certain nombre d'événements non désirés.

- PROFIL DU STAGIAIRE :

- Connaissances de l'Algèbre de Boole
- Connaissances en automatique (logique combinatoire -

logique séquentielle)

CENTRE DE RECHERCHE : AVENUE DE BOURGOGNE - 54500 VANDŒUVRE - TÉL (28) 51-07-75 — B. P. n° 27
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institut national de recherche et de sécurité

pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles

SIÈGE SOCIAL

30, RUE OLIVIER NOYER Le 08/03/1976
75680 PARIS CEDEX 14

TÉL. 567. 86-50 CCP PARIS 12579-74 U

STAGE POUR LES ELEVES INGENIEURS

DE

L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES

- o 0 o -

- ORIGINE : service .PHYSIQUE

- STAGE D'ETE OU STAGE D’OPTION : STAGE D'OPTION

- TITRE DU STAGE : Etucle de la corrélation existant entre l'exposition au bruit
et la surdité.

- SUJET DEVELOPPE :

Il s'agit d'exploiter de nombreux résultats d'enquêtes déjà publiés, de les
coordonner afin d'aboutir à des conclusions cohérentes ; l'outil qui servira
à cette coordination pourra être le modèle épidémiologique, stochastique et
compartimentai étudié à l'I.N.R.S.

- PROFIL DU STAGIAIRE : j

- Connaissances en statistiques^goût pour les statistiques
- Anglais lu
- Si possible, connaissances dans le domaine de l'informatique et des pro

cessus stochastiques.

CENTRE DE RECHERCHE : AVENUE DE BOURGOGNE - 54500 VANDŒUVRE - TÉL (28) 51-07-75 - B P n- 2
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- ORIGINE : service ... PHYSIQUE

- STAGE D'ETE 00 STAGE D'OPTION : STAGE D'OPTION

- TITRE DU STAGE : ETUDE SUR CALCULATEUR ANALOGIQUE DE MODELES

BIOMECANIQUES

- SUJET DEVELOpPE : De nombreux modèles biomécaniques ont été proposés pour

la prévision de la réponse du corps ou d'une partie du
corps humain à des excitations vibratoires.

Le travail consisterait à étudier quelques uns de ces
modèles sur un calculateur analogique afin de calculer
certaines de leurs caractéristiques fondamentales telles
que : l'impédance mécanique, et de comparer les résultats
à des résultats de mesures obtenus sur des sujets.

- PROFIL DU STAGIAIRE :

- Bonnes connaissances en mécanique générale

CENTRE DE RECHERCHE : AVENUE DE BOURGOGNE - 54500 VANDŒUVRE - TÉL (28) 51-07-75 - B. P. n° 27





D.2. - L'EXPERIENCE DE l'ECOLE d'ARCHITECTURE DE NANTES

A la suite de rencontres entre M. ROULIER, ingénieur en chef du
service prévention de la CRAM, et le président de l'ordre des architec
tes, il était apparu que des initiatives intéressantes pourraient être
prises à l'Ecole d'Architecture de Nantes. En effet, une reflexion sur les
risques courus par les travailleurs lors de la réfection ou de l'entre
tien des bâtiments ou sur l'influence positive d'une construction cor
recte des bâtiments industriels, montrait qu'une part importante de ces
risques pouvait être éliminée par une conception initiale rationnelle de
1'archi tecte.

Ce principe nous a semblé parti culiërement fécond, puisqu'il va dans
le sens d'une recherche de la sécurité le plus "en amont" possible;
d'autre part, il s'agit d'une expérience d'introduction de l'enseignement
de la sécurité dans une grande école entreprise depuis plusieurs années
et qui a connu une réussite certaine.

Cet enseignement se déroule pendant la 4ème année de la scolarité
( qui en comprend 6). Quelques heures sont consacrées à l'exposé des élé
ments de base (cadre juridique, fonctionnement des structures de sécu
rité); mais la partie la plus importante est la rédaction d'un avant-
projet de bâtiment à usage industriel qui tienne compte des exigences de
confort et de sécurité.

Cet enseignement, qui n'est pas obligatoire, a connu un succès per
sistant : environ 35 élèves sur 100 le suivent régulièrement. L'accent
mis sur le travail personnel par rapport à l'enseignement en amphi, et
le lien étroit entre le type de travail effectué et l'ensemble de l'en
seignement de 1'architecture, sont les garants d'une réussite remarquable
qui appellerait sans doute une extension aux écoles semblables.
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PRESENTATION AUX ETUDIANTS DU SEMINAIRE

PROBLEMES DE SECURITE ET CONDITIONS DE TRAVAIL DANS LA

CONCEPTION, 1'ELABORATION ET 1'AMENAGEMENT DES BATIMENTS

A USAGE INDUSTRIEL

1 - INTRODUCTION

Différents points abordés.

Ce séminaire aura pour but de permettre aux étudiants qui en font le
choix de concevoir des bâtiments à usage industriel, non seulement sur
le plan architectural, mais aussi sur le plan de la sécurité et du con
fort, d'une part des personnes qui seront appelées à les construire,
d'autre part de celles qui y travai1leront et les entretiendront. L'im
portant problème social des conditions de travail doit, sous son aspect
sécurité et hygiène, être, en vue de solutions efficaces et durables,
pris en considération dès la conception des bâtiments et par suite ne
saurait être ignoré des architectes auxquels les chefs d'entreprises ont
confié la réalisation de leurs projets.

2 - DEROULEMENT DU SEMINAIRE

2.1. - Initiation aux règles de sécurité

2.1.1. - Personnel intervenant :

. Ingénieurs du service prévention de la Caisse régionale
d'assurance maladie de NANTES.

. Contrôleurs du service de prévention de la Caisse de NANTES

. Ingénieur chef du C.I.M.P.O. ( centre interrégional de mesures
physiques de l'ouest) de RENNES.

2.1.2. - Déroulement pour un groupe de 10 étudiants

- Présentation de la législation en matière de sécurité (2x2
heures) correspondant à :

. la conception et l'élaboration des bâtiments,

. l'aménagement, le fonctionnement et l'entretien desdits
bâtiments.

On s'efforcera dans cette seconde partie de montrer quelles sont
les répercussions de la conception des locaux sur les conditions
de travail et de sécurité, notamment en ce qui concerne :



. Climatisation et ventilation.

. Eclairage.

. Acoustique.

. Aménagement des ateliers et des postes de travail.
. Lutte contre l'incendie et évacuation du personnel.

2,2. - Visites de chantiers en cours d'élaboration, d'usines en service

Au cours de ces visites seront montrés des exemples précis de bonnes
réalisations ou d'installations inadaptées.

Ces visites qui se feront à la fréquence d'une ou deux par groupe
de travail ( 2-3 étudiants), se dérouleront sur une période d'un mois
à un mois et demi.

Organisation des visites :

1° - Chaque groupe d'étudiants accompagnera un membre du service pré
vention de la CAISSE REGIONALE d'ASSURANCE MALADIE suivant un

programme qui sera communiqué aux intéressés dès que le nombre
des inscrits sera connu.

Les visites seront, en principe, différentes pour chaque groupe.

2° - Chaque visite devra faire l'objet de la part du groupe d'un rap
port succinct d'une page ou 2 sur calque 21 x 29,7.

3° - A la fin des visites sera organisée une séance de synthèse. Il
sera remis au préalable à chaque étudiant l'ensemble des rapports
des groupes.

Durée de la synthèse :

- une matinée à deux personnes ( 2 - 3 h.).

2.3. - Le projet (exécuté par groupes de 2 à 3 étudiants précités)

1° - A la fin de la séance de synthèse, un texte de projet simulé sera
donné aux étudiants.

Ce texte comportera un programme où les différents points a étu
dier - implantation, construction, fonctionnement.... seront
développés.

A partir de ce programme, il sera demandé aux étudiants d'établir
un projet dans lequel ils devront s'efforcer de respecter les
règles de sécurité et d'hygiène qui leur auront été présentées.

L'exécution de ce projet ( sur calques 21 x 29,7 et 297 x 42Û)
demandera 20 à 25 h. environ de travail personnel par étudiant.

2° - Pendant la période d'exécution du projet, il sera prévu l'inter
vention d'un ou plusieurs membres du service de prévention, à
raison d'une fois par mois (2 h.), pour suivre le déroulement
du projet et conseiller les étudiants.
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3° - En dehors de ces interventions, les étudiants pourront faire
appel, lorsqu'ils le jugeront utile, à l'un des membres du
service de prévention ainsi qu'à la documentation que celui-ci
peut mettre à leur disposition.

4° - Une séance de synthèse et de remise du projet, dont la date sera
précisée ultérieurement, clôturera ce séminaire.

3 - JOURNEE d'ETUDES ( 1 + 1/2 visites).

Ces journées sont ouvertes à tous les étudiants, mais seuls les étudiants
inscrits ayant participé et satisfait à toutes les conditions de l'ensemble
du séminaire pourront prétendre à validation.

Au cours de ces journées, le service de prévention en collaboration avec
le service de l'OPPBTP ( Organisme professionnel de prévention du bâtiment
et des travaux publics) montrera, au travers d'exemples précis, les consé
quences d'un manque d'études dans les domaines de la sécurité et de l'hy
giène à tous les niveaux de l'élaboration, de la construction et de l'usage
d'un bâtiment industriel.

Un certain nombre d'exemples seront présentés à l'aide de diapositives ou
projections de films. Les points suivants sur lesquels la collaboration des
architectes sera de plus en plus demandés et par suite sur lequel s leur res
ponsabilité pourrait etre engagée, seront abordés :

. cahier des charges.

. collège de sécurité (chantiers du bâtiment importants),

. construction des bâtiments,

. aménagements intérieurs, notamment : climatisation - ventilation -
acoustique - évacuation du personnel - lutte contre l'incendie.

. jurisprudence - implication des architectes.

Si possible :

. une visite en groupe d'un cas particulièrement intéressant, clô
turera ces journées qui seront programmées après la phase "visites"
du projet.
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CAISSE REGIONALE d'ASSURANCE MALADIE de NANTES

et

UNITE PEDAGOGIQUE d'ARCHITECTURE.

DEUXIEME SEMINAIRE

PROBLEMES DE SECURITE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

DANS LA CONCEPTION, 1'ELABORATION ET T AMENAGEMENT

DES BATIMENTS A USAGE INDUSTRIEL

Trois types de projets au choix :

1 - SUGGESTION n° 1

Avant-projet, avec mémoire et plans à l'appui, élaboré à partir d'une
reprise de tout ou partie des ateliers visités en apportant les amé
liorations découlant des observations faites tant en ce qui concerne
la nature même des bâtiments ( qui peuvent être conçus différemment
de ceux existants) que leur aménagements intérieur.

2 - SUGGESTION n° 2

Etude d'un avant-projet d'usine métallurgique aux caractéristiques gé
nérales suivantes :

a) Surface couverte : aux environs de 5.ÛÛÛ m2.

b) Bâtiments de préférence de plain-pied, mais les bureaux pourront
être en étage.

c) Nature de la construction

. Ossature acier ou béton armé, au choix - parois et toiture à dé
terminer en fonction, notamment, des critères:

. éclairage naturel,

. niveaux sonores,

. résistance au feu....

développés ci-après.

Se référer à la documentation remise et notamment aux pages 17 à
25 de la brochure "POUR UNE USINE MODERNE".

Servitudes extérieures : pas de bâtiments d'habitation proches -
zone industrielle rurale.
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NOTA : A ce stade du mémoire, incorporer les mesures de prévention
à respecter lors de la construction du bâtiment, en particulier
sur les points suivants:

1) Protection contre les chutes ( collective et individuelle)

2) Utilisation en sécurité des matériels tels que : échafaudages,
grues, banches, éléments périphériques, station bétonnage,
pistolets de scellement

3) Installation électrique de chantier.

4) Hygiène (réfectoire, sanitaires, vestiaires)

5- Prévisions de sécurité pour les travaux d'entretien des bâtiments.

d) Répartition des ateliers en un ou plusieurs bâtiments avec, pour
chaque secteur, les surfaces suivantes, données à titre indicatif :

. Bureaux 200 à 300 m2

. Stockage matières premières ( tôles de dimensions
normalisées dans la gamme 1-2 X 3-4 m) 500 à 600 m2

. Débit 300 à 400 m2

. Découpage.... 400 m2

. Emboutissage.... 300 m2

. Mécanique (tournage, fraisage, décolletage).... 400 m2

. Montage 400 m2

. Dégraissage 100 m2

. Peinture 300 m2

. Stockage produits finis 500 m2

. Entretien 300 m2

. Allées de circulation, vestiaires, sanitaires, stoc

kage produits dangereux ou inflammables ( peintures
et solvants notamment) 800 m2

Pour l'implantation générale des locaux et particulière des secteurs,
s'inspirer du contenu des pages 12 à 16 de la brochure "POUR UNE
USINE MODERNE".

A noter que les sens d'écoulement des produits à l'intérieur peuvent
être les suivants :

stockage ma
tières premières

mécanique

débit/ >montage
découpage emboutissage

.dégraissage

pei nture
i

stockage
produits finis

ou suivant tout autre schéma que vous jugeriez meilleur ( cf. Note docu
mentaire n° 941-78-75 "MANUTENTION ET CIRCULATION DANS LES USINES"

ci-jointe).



e) Postes de travail :
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Implantation laissée à l'initiative des élèves mais devant tenir compte
des impératifs de la manutention et conduire aux circulations les plus
courtes.

Directive générale : entre postes et d'atelier à atelier, manutention
par chariots automoteurs; la largeur des allées de
circulation sera fonction du type de déplacement choi
si ( circulation à un seul ou deux chariots en sens
unique ou devant se croiser).

Largeur moyenne d'un chariot automoteur à usage
interne : 1 m. à 1,30 m.

Largeur moyenne des charges transportées : 1,50
à 2 m. ( cf. Note documentaire déjà citée, page 2).

Dimensions indicatives pour les postes de travail

. Stockage

. Débit

. Découpage

. Emboutissage

: Implantation des aires de stockage à délimiter en fonc
tion essentiellement des commodités de manutention et
de circulation des chariots.

: Cisailles et presses plieuses : 3 machines en moyenne
par 100 m2 avec aires de dégagement et stockage de 1 à
2 palettes ( 1 m x 1 m) par machine.

: 6 m x 6 m - 10 postes - stockage horizontal temporaire:
1 ou 2 palettes par poste.

- accès par chariot automoteur à chaque poste.

- presses de puissance comprise entre 200 et 400 tonnes.

: 4 m x 4 m - 15 postes - mêmes possibilités de stockage
et d'accès que ci-dessus.

- presses de puissance comprise entre 50 et 150 tonnes.

. Mécanique Fraisage
Tournage
Décolletage

3 m x 3 m - 8 postes
4-5 m x 2-3 m - 6 postes
6m x 2-3 m - 8 postes

. Montage

. Dégraissage

. Peinture

30 postes dont 3 de contrôle - 3 m x 3 m - avec pos
sibilités de stockage temporaire analogue à celui prévu
pour découpage et emboutissage.

surface approximative au sol d'une machine à dégraisser:
30 - 40 m2

3 à 4 cabines à rideau d'eau.

NOTA : Dans ces deux derniers ateliers, utilisation de produits volatils
toxiques et inflammables.



. Entretien :
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Encombre

ment

Nombre

établis

classiques

fraiseu

ses
tours

per

ceuses

'tourets à

.meuler

à déterminer 3 x 3 m 3 x 4 m 1,5 x 2 m 1,5 x 1,5 m

3 à 5 2 2 2 3

+ postes de soudage (I1): 2x2m

Pour établir une implantation correctedes postes s'aider du contenu des
pages 53 à 59 de la brochure précitée.

f) Eclairages naturel et artificiel :

Seront déterminés en fonction des niveaux recommandés figurant dans la
documentation remise ( "RECOMMANDATIONS RELATIVES A T ECLAIRAGE DES
BATIMENTS ET DE LEURS ANNEXES"), des ateliers prévus et des dimensions
des pièces travaillées.

. Débit : grosses pièces

. Mécanique : petites pièces

Découpage et emboutissage: pièces
moyennes

montage et entretien : petites et
moyennes

pièces.

Autre documentation à consulter : "POUR UNE USINE MODERNE" -

pages 17 à 21 et 37 à 41.

g) Niveaux sonores

. Stockage )

. Entretien )

. Mécanique, sauf décolletage )

. Dégraissage )

. Peinture )

pas de problème particulier.

. Débit : pointes de niveaux sonores supérieures au seuil de 90
dB A lors de chutes de tôles avec effet réverbérant

possible - pas d1encoffrement possible des machines.

. Découpage niveaux sonores de l'ordre de 105-110 dB A aux postes
de travail, supérieurs à 90 dB A en ambiance.

. Emboutissage mêmes problèmes qu'au débit.

. Décolletage niveau sonore moyen de 95 dB A.

. Bureaux et

montage
ambiance doit être plus silencieuse que dans les locaux
voisins (respectivement 50 et 70 dB A).

Se rappeler seuil du traumatisme auditif - 90 dB A - et niveau sonore

maximum tolérable dans un atelier courant : 85 dB A.

i



h) Installation électrique

Sera adaptée aux locaux et à la nature des travaux effectués.

3 - SUGGESTION n° 3

Mémoire et plans à l'appui, reprendre votre projet d1architecture type en
la considérant sous l'angle de la sécurité, de l'hygiène et des conditions
de travail, tant dans l'élaboration et la construction des bâtiments que
dans leur aménagement intérieur, par exemple Collège d'enseignement se
condaire ou d'Enseignement technique vue sous ces angles.

‘ MEMOIRE : Quelle que soit la suggestion retenue :

. explicitera les différents points ci-dessus, sans omettre ceux
relatifs à la construction ( cf. "nature de la construction"),
et en traitant, en outre, les problèmes de lutte contre l'incendie
et d'évacuation du personnel;

- PLANS : Se limiter à :

. plan d'ensemble des locaux;

. plans d'implantation des ateliers :

- postes de travail ( sans entrer dans le détail de ceux-ci),
- allées de circulation,
- évacuations,

- schématisation des installations électriques.

4 - REMARQUE GENERALE CONCERNANT LE MEMOIRE

se terminera par un aperçu des rôles respectifs de l'architecte
et des organismes de contrôle (1) dans la mise en place de ces
mesures, et de la façon dont ils peuvent collaborer.

(1) Services de prévention des CAISSES REGIONALES d'ASSURANCE MALADIE,
INSPECTION DU TRAVAIL.
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CHAPITRE IV

L'INFORMATION DIFFUSEE PAR 1'INRS :

UNE EXPERIENCE d'ENVOI SYSTEMATIQUE DE BROCHURES

A - INTRODUCTION

B - LE PRINCIPE DE 1'EXPERIENCE

C - LA CIBLE CHOISIE

D - LES MOYENS INFORMATIQUES

E - CONCLUSION ET PERSPCTIVES

F - ANNEXES

F.l - Déroulement de l'opération

F.2 - Modèle de l'envoi du bon de commande
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CHAPITRE IV

L'INFORMATION DIFFUSEE PAR T INRS :

UNE EXPERIENCE d'ENVOI SYSTEMATIQUE DE BROCHURES

A - INTRODUCTION

Le rôle de formation assure par l'INRS, que nous avons évoqué au
chapitre précédent, s'accompagne d'une mission d'information en matière
de sécurité à l'attention d'un très large public : inspecteurs du tra
vail, médecins du travail, ingénieurs et contrôleurs des CRAM, membres
des CHS, chefs d'entreprise, cadres, ouvriers, La nature de l'in
formation est adaptée aux besoins de chaque destinataire et se présente
sous des formes très diverses : notes techniques, brochures illustrées,
dépliants synoptiques, affiches de sensibilisation, films éducatifs,
périodiques spécialisés. La diffusion efficace de ces différents supports
pose un problème important qui ne paraît pas avoir reçu, jusqu'à présent,
de solution satisfaisante. C'est pourquoi nous nous sommes intéressés à
l'aspect particulier des brochures éditées par l'Institut, et nous avons
essayé de concevoir puis de mettre en oeuvre une expérience d'expédition
systématique de celles-ci vers les entreprises.

B - LE PRINCIPE DE 1'EXPERIENCE

Les brochures INRS sont acheminées vers les entreprises par le canal
des services de prévention des CRAM. La distribution s'opère en fait
au coup par coup, sur une demande particulière d'un établissement, ou
à l'occasion d'une tournée des ingénieurs et contrôleurs de la CRAM. Le
nombre des entreprises effectivement touchées est assez faible, de l'or
dre de 10 % du total pour la région Nantes-pays de Loire, estime par
exemple M. ROULIER ingénieur en chef du service prévention de la Caisse.

Le principe de l'opération envisagée est le même que celui d'une
initiative analogue engagée il y a quelques années dans la région de
Nancy : il s'agit d'envoyer à un grand nombre d'entreprises des bons de
commande portant sur une liste restreinte de brochures extraite du
répertoire des publications de l'INRS et adaptée à la cible visée. Dans
le cas présent, on a retenu les titres concernant les principaux risques
communs ( incendie, chutes, ) ainsi que quelques risques spécialisés
parti culièrement critiques ( machines dangereuses}-
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Le but de cette expérience est double :

- faire connaître 1'INRS et la documentation qu'il peut fournir;

- créer une sensibilisation supplémentaire des entreprises aux problèmes
de sécurité.

On aurait pu aussi effectuer un envoi a priori de brochures mais, en
fait, il est essentiel de solliciter un effort minimum de la part de
l'établissement destinataire sous la forme d'une réponse volontaire au
bon de commande. Cette réponse sera suivie de l'envoi d'un specimen de
chacune des brochures choisies par 1'entreprise; des lots complémentaires
pourront, ensuite, être commandés à la CRAM suivant la procédure habi
tuelle.

C - LA CIBLE CHOISIE

Pour des raisons pratiques évidentes, on s'est restreint à la cir
conscription couverte par la CRAM de Paris. Il a paru judicieux, ensuite,
d'éliminer les trop grandes et les trop petites entreprises : les unes
sont supposées prendre déjà peu ou prou en compte les problèmes de sé
curité, les autres risqueraient de constituer une poussière de cas par
ticuliers peu significatifs. La fourchette de 20 à 300 salariés a été
choisie; elle correspond, par ailleurs, à une tranche de la nomencla
ture du "fichier tarification" de la CRAM. Enfin, on a écarté de l'ex

périence les services interprofessionnels et les commerces, activités
en général moins dangereuses, ainsi que les entreprises du bâtiment et
des travaux publics, où le risque est, certes, important, mais pour les
quelles existe une structure particulière de prévention : l'OPPBTP. Une
fois ces restrictions effectuées, le champ expérimental se limite à 14.000
établissements. Ce nombre est suffisamment petit pour que l'opération
soit possible mais suffisamment grand pour exiger une aide informatique.

D - LES MOYENS INFORMATIQUES

Lors de l'expérience de Nancy, les moyens informatiques de la CRAM
n'avaient pas été mis à contribution et la gestion manuelle des envois
s'était avérée très lourde. Pour l'opération présente, le fichier de la
CRAM de Paris, grâce à un programme simple permettant de trier les en
treprises sur des critères de taille et d'activité, rend possible l'é
dition automatique des adresses sous forme d'étiquettes autocollantes.
D'autre part, une préparation informatique de l'envoi effectif des spe-
cimens de brochures vers les entreprises est également prévue, ainsi,
éventuellement, que le dépouillement statistique d'un questionnaire très
simple joint au bon de commande et destine à mieux connaître les besoins
d'information des établissements intéressés.

L'élaboration d'un projet détaillé prévoyant l'ensemble des moda
lités pratiques de l'opération a été le fruit d'utiles entretiens entre
M. BEZ, ingénieur en chef du service de prévention de la CRAM de Paris,
les ingénieurs du service informatique de la Caisse et nous-mêmes, repré
sentant l'INRS. Les itérations successives qui ont conduit à l'élabora
tion du projet définitif nous ont montré les difficultés qui surgissent
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lorsque deux organismes dont les structures et les fonctionnements
sont très différents, mènent une action commune : inélasticites admi

nistratives, nécessité de convaincre la totalité des personnes concernées.

On a joint, en annexe, le compte rendu d'une réunion de synthèse
qui résume le programme finalement adopté pour le déroulement ae 1'opé
ration, ainsi qu'un modèle du premier envoi adressé aux entreprises.

E - CONCLUSION ET PERSPECTIVES

Au moment de la rédaction de ce rapport, nous ne connaissons pas
encore le nombre des entreprises qui répondront au bon de commande.
En se fondant sur les résultats obtenus lors de l'initiative de Nancy,
on peut espérer 2.000 à 3.000 réponses ( sur 14.000), ce qui serait
très considérable. Dans le cas d'un tel succès, et eu égard aux faci
lités et aux gains de temps apportés par l'informatique, on pourrait
envisager la répétition d'opérations semblables dans d'autres régions.
A terme, l'usage généralisé de ce système de diffusion systématique
assurerait un impact plus profond des publications de l'Institut et per
mettrait d'éveiller à la sécurité un grand nombre d'entreprises. Une telle
politique supposerait que 11 INRS développe les moyens qu'il accorde ac
tuellement à ses activités d'information, et, qu'en particulier, le pro
blème délicat de la gestion des stocks de brochures soit convenablement
résolu. Dans cette perspective, le rôle des Caisses régionales est fon
damental et complète celui de l'Institut : l'INRS peut, certes, réaliser
des opérations de "promotion", mais les services de prévention des CRAM
restent les interlocuteurs naturels des entreprises pour les problèmes de
documentation ; leur rôle sera d'autant plus important que l'on espère
assister à un accroissement de la demande.

Dans une optique très ambitieuse, on pourrait même concevoir que la
CRAM contrôle de façon particulière l'évolution des résultats en matière
de sécurité d'un ensemble d'entreprises avec lesquelles elle aurait
mené des actions de conseil et d'information à la suite d'une série de

"campagnes de l'INRS ". Il serait intéressant de remarquer si une corré
lation significative peut être établie entre l'amélioration de la sécu
rité et l'amélioration de l'information dans les établissements concernes.

Il serait cependant totalement utopique de prétendre améliorer les condi
tions de travail par de simples méthodes de propagande. Une information
bien gérée doit occuper une place essentielle dans la politique de préven
tion menée par l'Institut, mais elle n'est qu'un des aspects de cette
politique, destiné à compléter et à promouvoir les missions de formation
et de recherche.
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ANNEXE

F.1. - DEROULEMENT DE 1'OPERATION

EXPERIENCE DE DIFFUSION SYSTEMATIQUE DES BROCHURES

MODALITES PRATIQUES

Cette note précise les modalités pratiques de l'expérience de
diffusion systématique de brochures de l'INRS dans les entreprises.

Cette expérience menée en commun par la Caisse régionale d'assurance
maladie de la région parisienne et l'INRS consiste :

- dans un premier temps :

. à envoyer à un grand nombre d'entreprises de taille intermédiaire
( 20 à 300 salariés) un "bon de commande" portant sur une liste
restreinte de brochures.

- dans un deuxième temps :

. à adresser aux entreprises ayant répondu, un spécimen de chacune
des brochures qu'elles auront demandées.

Le projet comporte donc deux envois successifs dont les modalités
pratiques ont été examinées au cours d'une réunion à la caisse régionale
le 10 mai 1976 :

1/ Premier envoi

1.1 - Il comprend :

- une lettre circulaire signée par le directeur général de la
caisse régionale et le directeur général de l'INRS, exposant
le but de 1'opération.

- un bon de commande portant la liste numérotée des brochures re
tenues et pour lesquelles on s'est assuré d'un stock suffisant.
Dans la partie inférieure et au recto du feuillet correspondant
est réservé un emplacement destiné à recevoir l'étiquette auto
collante indiquant l'adresse de l'établissement destinataire.

- un questionnaire rédigé en vue d'un dépouillement statistique; ce
questionnaire sera placé au verso du feuillet contenant la liste
des brochures; il sera conçu pour permettre, éventuellement, un
dépouillement automatisé.
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- une enveloppe retour à l'adresse de la Caisse régionale, destinée
à contenir la'réponse de l'établissement destinataire qui sera
donc adressée à la Caisse, en franchise postale.

- une enveloppe munie d'une fenêtre transparente, contenant l'en
semble des documents précédents et laissant apparaître l'étiquette-
adresse du destinataire collée sur le bon de commande.

1.2 - Organisation pratique :

- Le service information de la caisse fournit à l'INRS :

- les adresses des 14.000 établissements retenus ( 20 à 300
salariés, sauf bâtiment et service inter-professionnels) sous
forme d'étiquettes auto-collantes,

- 14.000 enveloppes à fenêtre transparente

- 14.000 enveloppes "retour".

- l'INRS assure l'impression du feuillet "bon de commande" ( liste
+ questionnaire) et de la lettre circulaire,

- la mise sous enveloppe et le collage des étiquettes sont pris en
charge par une société de routage spécialisée qui transmettra à la
Caisse les envois prêts à l'expédition. Le contrat avec la société
de routage spécialisée sera passé par l'INRS. L'acheminement final
se fera en franchise postale depuis le bureau de Paris 19°

2/ Deuxième envoi

2.1 - La caisse régionale réceptionne les réponses des entreprises inté
ressées, dépouillé automatiquement les bons de commandes et édite,
pour chaque établissement, deux étiquettes comportant respectivement :

- 1'adresse postale,
- l'adresse postale et les numéros des brochures commandées.

2.3 - La mise sous enveloppe des brochures et le collage des étiquettes
adresses ont lieu manuellement à Nancy; ils sont facilités par le
pré-traitement automatique de la Caisse.

2.4 - Le second envoi, prêt à l'expédition, transitera par la Caisse à
laquelle il sera transmis par les soins de l'INRS. Son acheminement
définitif sera effectué en franchise postale depuis le bureau de
Paris 14°.

3/ Dépouillement des réponses au questionnaire

- Si le nombre de réponses au premier envoi excède 3.000, le dépouillement
automatique des réponses au questionnaire sera réalisé par la Caisse
en même temps qu'elle dépouillera les bons de commandes.

L'exploitation simultanée et automatique des réponses au questionnaire
et des bons de commandes permettra de fournir des informations statistiques
intéressantes.

- Toutefois, si le nombre des réponses n'excède pas 3.000, la Caisse pourra
adresser les questionnaires reçus à l'INRS qui les dépouillera manuel
lement.
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ANNEXE

INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE

ET DE SECURITE

pour la prévention des accidents
du travail et des maladies

professionnel les

30 rue Olivier Noyer
75680 PARIS CEDEX 14

Tel : 567.86.50

CAISSE REGIONALE

d'ASSURANCE MALADIE

DE PARIS

17 - 19 rue de Flandre

75935 PARIS CEDEX 19

Tél : 202.84.44

n° 10.456/MD PARIS ( date de la poste)

OBJET : PREVENTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET DES MALADIES PROFESSIONNELLES

P.J. : Un extrait du recueil des publications de l'I.N.R.S.
Une enveloppe réponse à l'adresse de la Caisse Régionale.

Monsieur le Directeur,

Vous connaissez les problèmes graves que posent les accidents
du travail et que l'actualité récente n'a fait que mettre en lumière. Ces
accidents sont d'abord l'origine de drames personnels et sociaux intolérables.
Ils sont également la source de pertes considérables pour les entreprises
et pour l'économie nationale.

Les cotisations que vous versez au titre des accidents du travail
et des maladies professionnelles servent à indemniser les victimes, mais
aussi à prévenir de nouveaux accidents.

La Caisse Régionale et l'I.N.R.S. ( Institut National de Recherche
et de Sécurité) peuvent vous aider dans les actions de prévention que vous
menez déjà au sein de votre entreprise. La C.R.A.M. avec ses ingénieurs et
contrôleurs assure une mission de conseil, tandis que l'I.N.R.S. développe
des actions de formation, d'information et de recherche.

L'I.N.R.S., par ses laboratoires de Nancy et par ses services de
documentation et de formation, est en mesure d'apporter des réponses aux
problèmes concrets que vous vous posez. Cet Institut édite des brochures
consacrées à des risques généraux ou particuliers qui peuvent intéresser
votre entreprise. Nous vous proposons une sélection de ces brochures; nous
vous enverrons gratuitement un exemplaire de celles qui auront retenu votre
attention dans la liste ci-jointe.



Votre souci de contribuer à la diffusion d'une documentation

et les suggestions que vous pourriez apporter à propos des préoccupations
de sécurité qui vous semblent prioritaires nous seront précieux. C'est la
coopération de tous, chefs d'entreprises, cadres, ouvriers, techniciens des
services de prévention, qui est le plus sûr garant d'une amélioration im
portante des conditions d'hygiène et de sécurité. Nous sommes certains que
vous êtes attaché comme nous-mêmes à une telle perspective.

Nous espérons recevoir bientôt votre réponse.

Veuillez croire, Monsieur le Directeur, à l'assurance de notre

considération distinguée.

le Directeur Général

de l'Institut National

de Recherche et de Sécurité

le Directeur Général

de la Caisse Régionale
d'Assurance Maladie de Paris



79 - VOIR QUESTIONNAIRE AU DOS

EXTRAIT DU REPERTOIRE DES PUBLICATIONS de l1INRS

Mettez une croix en face des brochures qui vous intéressent.
Envoyez cette feuille dans l'enveloppe jointe.
Les brochures vous seront expédiées gratuitement.

Brochures d'intérêt général

1 O Transport du personnel ( 32 pages; employés et cadres)

2 Q Affiches, consignes et pancartes réglementaires

3 • Moins de fatigue, moins d'accident (14 pages, salariés)

4 ' Textes relatifs aux C H S ( 84 pages, membres des CHS)

5 ‘ Sauvetage et secourisme du travail ( 6 pages; salariés)

6 Le Médecin du Travail ( 4 pages; salariés)

7 Pneumatiques, Poids lourds ( 20 pages; salariés)

8 Répertoire des fournisseurs de matériel de signalisation de sécurité.
( 16 pages; services achats).

9 Conseil aux utilisateurs d'échelles ( 32 pages, uti1isateurs,maîtri se,CHS)

10 Prévention et lutte contre le feu (78 pages ingénieurs de sécurité, maîtrise

11 Les extincteurs portatifs ( 32 pages; responsables de sécurité).

12 Sécurité et entretien des installations électriques ( 36 pages,uti1isateurs,
maîtrise).

13 Accidents d'origine électrique ( 32 pages, cadres et maîtrise)

14 Prévention des risques électriques ( dépliants; CHS)

15 Chaussures de sécurité ( dépliant; ouvriers, maîtrise, CHS)

16 Vêtements dits de sécurité (12 pages; employeurs, CHS).

Risques particuliers

17 D Les lombalgies ( 12 pages; salariés)

18 O Les meules ( 16 pages; utilisateurs)

19 La perçeuse ( 24 pages; utilisateurs)

20 ' Le tour ( 44 pages; utilisateurs)

21 , Soudage à l'arc ( 64 pages; utilisateurs)

22 Soudage au chalumeau ( 30 pages; utilisateurs, CHS)

23 Toupies ( fiche technique)

24 La sécurité dans l'emploi des scies circulaires (dépiiants;uti1isateurs,CHS)

25 Scies à ruban à table (fiche technique)

26 La sécurité dans le travail de la viande (8 pages;cadres,maîtrise,CHS).

Répertoires

27 O Répertoire des publications de l’INRS

28 Répertoire des films.

29 ' Répertoire des affiches

Vous pouvez également recevoir

30 D Un specimen de la revue "Travail & Sécurité"

31 4 Une plaquette de présentation de 1'INRS
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Vos réponses aux questions ci-dessous nous permettront

de mieux connaître vos besoins :

OUI NON

- Connaissiez-vous déjà 1' INRS ?

- Etes-vous abonné à un périodique
de 1'INRS ? :

. à Travail & Sécurité

. à Risques du métier

. aux Cahiers de Notes documentaires

- Aviez-vous déjà des brochures de 1'INRS ? I !

Nom et adresse du correspondant du service de prévention dans
1'établissement :

Nom :

n° rue

Ville :

Code postal


